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FICHE DôIDENTITE DE LôASSOCIATION EN 2025 

 

LôAssociation D®partementale pour la Sauvegarde de lôEnfant ¨ lôAdulte ï A.D.S.E.A. 28 ï est 
depuis le 20 octobre 1994, la nouvelle appellation de lôAssociation D®partementale pour la Sauvegarde 
de lôEnfance et de lôAdolescence en Eure-et-Loir, déclarée en Préfecture le 7 juin 1956 sous le régime 
de la Loi du 1er juillet 1901 (Journal officiel du 21 juin 1956), elle-même issue du « Comité de Protection 
de lôEnfance en Danger moral pour le D®partement dôEure-et-Loir » déclarée en Préfecture le 17 février 
1919 (Journal officiel du 02 mars 1919)  

 

Gouvernance de lôAssociation : 

Le Conseil dôAdministration est composé de 12 à 24 membres.  

En 2025 ï Administrateurs membres du  Bureau  :  

Présidente  : MARTIN-BLACHAIS Marie-Paule 

Vice-présidente déléguée  : SEMERY Odile 

Trésori er : COUASSE Jean-Yves 

Secrétaire  : GUEGUEN Catherine  

 
Membres  en 2025 : 

- ANNEDE Monique  

- BARON Roselyne 

- BORGIOLI-PERINEAU Cécile 

- HURBAULT Sabine  

- LEGRAND Catherine 

 - LAVAL Pierrette 

 - ONESIME Nadine 

 

Commissions consultatives  : 

Un administrateur nommé par le Conseil dôAdministration assure la présidence de chaque commission  
 
-  Finances et gestion      COUASSE Jean-Yves  
-  Prospective et développement   MARTIN-BLACHAIS Marie-Paule 
-  Patrimoine       
-  D®marche dôAm®lioration Continue  

 de la Qualité      ANNEDE Monique  
-  Commission Santé     GUEGUEN Catherine 
-  Communication et vie associative   SEMERY Odile 
-  Recrutement des cadres    MARTIN-BLACHAIS Marie-Paule 
 

Administrateurs référents  :  

2 ou 3 administrateurs référents auprès de chaque établissement ou service, élus par le Conseil 
dôAdministration 

 
 
 



   

 

 

Organigramme de l'ADSEA 28 ï Janvier à octobre 2025  

Organigramme de lôADSEA  
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Organigramme de l'ADSEA 28 ï A compter du 1 er novembre 2025



   

 

 

Représentations et contributions externes  

 

Au niveau national  :  

V Fédération Nationale des Associations de Protection de lôEnfance (CNAPE)  

V NEXEM, syndicat employeur 

V Haute Autorité de Santé (Comité de concertation) 

V Association Nationale des Placements familiaux (ANPF) 

V Fédération Nationale des Associations Tutélaires (FNAT) 

V Fédération Française des Espaces de Rencontre (FFER) 

V Association Pour la Médiation Familiale (APMF)  

V Fédération Nationale de la Médiation et des Espaces Familiaux (FENAMEF) 

V Association Nationale des Maisons dôenfants ¨ Caract¯re Social (ANMECS) 

V Carrefour National de lôAction Educative en Milieu Ouvert (CNAEMO) 

V Comité National de Liaison des Associations de Prévention Spécialisée (CNLAPS) 

 
Au niveau régional  :  
 

V Union R®gionale Interf®d®rale des íuvres et Organismes Priv®s non lucratifs Sanitaires et 
Sociaux (URIOPSS Centre Val de Loire)  
 

V Centre R®gional dôEtudes, dôActions et dôInformations en faveur des personnes en situation de 
vulnérabilité (CREAI Centre Val de Loire) 
 

V Association Régionale pour le Développement des Qualifications et des Actions de Formation 
(ARDEQAF ï ERTS)  
 

V Délégation Régionale de la Fédération Nationale des Associations de Protection de lôEnfance 
(CNAPE) 

 
Au niveau départemental  :  
 
V Association Départementale Educative du Tribunal pour Enfants (ADETE) 

V Association pour la Formation aux Carri¯res de lôAction Sociale et de lôAnimation (AFCASA)  

V France Victimes 28 

V Conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance et de la radicalisation 

Chartres Métropole (CISPDR) 

V Commission dôExamen de la situation des enfants confi®s ¨ lôASE (CD 28 ï CESSEC)  

V CCAS de Lèves et Barjouville.  

V CDPE- COPIL de lôODPE, et au Comit® D®partemental de Protection de lôEnfance et ses 

commissions. 
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RAPPORT MORAL  

Mesdames et Messieurs représentant les élus, les autorités publiques, les administrations, les 
collectivités locales, ainsi que le secteur associatif habilité sanitaire, social et médico-social.   
 
Mesdames et Messieurs les administrateurs-administratrices et directeurs-directrices des ESMS de 
lôADSEA 28,  
 
Chers Collègues,  
 
Chers Amis,  
 
A vous tous, je souhaite la bienvenue, vous qui contribuez ¨ cette belle mission dôaccompagnement 
solidaire des plus vulnérables, familles, enfants, jeunes adolescents et adultes au service de leur bien-
être et de leur inclusion malgré un contexte sociétal et universel en tension et instable des plus 
préoccupants.  
 
Je fais le vîu que cette ann®e nous permette de pouvoir poursuivre ¨ convaincre de nouveaux entrants 
¨ nous rejoindre, car lôengagement associatif peine ¨ mobiliser de nouvelles forces vives de la soci®t® 
civile. En cette occasion, bienvenue à Mmes Catherine LEGRAND et Nadine ONESIME dôavoir ainsi 
rejoint notre Conseil dôAdministration en 2025 et Mr Serge WEILAND depuis mars 2026 ... et merci à 
tous de ne pas hésiter à en parler autour de vous !!!  
 
Nos chaleureux remerciements aussi pour les administrateurs référents, la Direction Générale, les 
directeurs-directrices des ESMS et leurs équipes pour leur engagement, leur mobilisation et leur 
disponibilit® dans le cadre de la d®marche dô®tat des lieux de nos ESMS , engagée à la demande du 
Conseil D®partemental dôEure et Loir, suite ¨ lôaudit SPQR et aux ®valuations externes de notre 
prestataire 4 AS et de ses pr®conisations, en vue dôinitier un projet de Convention pluriannuelle 
dôobjectifs (CPO), pr®figuration dôun ®ventuel CPOM,  pour laquelle nous resterons attentifs quant à son 
cadre juridique , son contenu et ses objectifs au regard des moyens alloués.  
 
De même de chaleureux remerciements à Jean-Yves Couasse et à la Commission Patrimoine pour son 
pilotage et son engagement dans les diff®rents dossiers b©timentaires de lôADSEA, ainsi que dans ses 
fonctions de trésorier, sujet hautement sensible en ces moments difficiles de restrictions budgétaires et 
de nombreuses incertitudes.   
 
En effet, lôann®e 2025 a ®t® marqu®e ¨ lô®chelon national par une grande instabilit® gouvernementale 
compromettant les orientations stratégiques de nos politiques publiques, et par une réduction 
programmée des enveloppes financières, plus particulièrement pour le champ social et la politique de 
Protection de lôEnfance.  
 
Outre les probl¯mes de gouvernance (absence dôun pilotage sp®cifique d®di®), la contestation par lôADF 
de la prise en compte du Ségur étendu du décret du 05 août 2024, en lôabsence de la compensation 
par lôEtat, malgr® lôaccord gouvernement-ADF dôavril 2025 pr®voyant un financement CNSA ¨ hauteur 
de 50% du surco¾t, position suivie par le Conseil D®partemental dôEure et Loir, fragilise fortement la 
trésorerie du secteur associatif habilité, position confirmée par courrier du Conseil Départemental 
dôEure et Loir du 30 d®cembre 2024, et par nos ®changes r®currents avec le d®partement tout au long 
de lôann®e 2025 (3 courriers, 1 recours gracieux (SAF)) un entretien avec le Président du Conseil 
D®partemental dôEure et Loir le 20 novembre 2025, et de  nouveau réaffirmée par le Conseil 
D®partemental dôEure et Loir dans ses notifications des comptes administratifs 2024 excluant la reprise 
du S®gur ®tendu, et nous laissant peu dôespoir pour une reprise de la d®pense sur lôexercice 2025, et 
une incertitude pour les budgets prévisionnels 2026.  
  
Par ailleurs de nombreux nouveaux rapports en 2025 sont venus étayer les dysfonctionnements de 
cette politique publique : la décision-cadre de la Défenseure des Droits  de janvier 2025 relative à la 
Protection de lôEnfance et ses 46 recommandations, le rapport dôavril 2025 de la mission dôenqu°te 
parlementaire initi®e par lôAssembl®e nationale et pilot®e par Isabelle Santiago, d®put®e du Val de 
Marne sur les manquements des politiques publiques en Protection de lôEnfance et lôurgence de ses 92 
recommandations et  propositions dôam®lioration, le rapport HAS dôavril 2025 sur la n®cessaire 
ç Coordination entre Protection de lôEnfance et psychiatrie de lôEnfant et de lôAdolescent è, enfin le 
rapport IGAS de mai 2025 ç Pour une mobilisation en faveur des sortants de lôASE è, tous confirment 
les nombreux dysfonctionnements de cette politique publique au regard de la tension du système : 
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suroccupation des ESMS, non-exécution de mesures judiciaires (milieu ouvert et/ou placement), le 
déficit de prises en charge des enfants à problématiques complexes ou à double vulnérabilité, des 
difficultés de transversalité avec les autres politiques publiques (Education Nationale, secteur sanitaire, 
secteur médico-social, etc..), des difficult®s dôattractivit® des m®tiers, du recours croissant ¨ lôint®rim, 
de la remise en cause de la formation initiale, de ses contenus et des compétences attendues, de la 
non publication du d®cret relatif aux normes dôencadrement et de qualification dans les ESMS en 
Protection de lôEnfance, etcé  
 
Gageons que la publication r®cente de lôarr°t® du 21 avril 2026 du Code de la Sant® Publique de mise 
en place du «  parcours coordonn® renforc® de lôenfance prot®g®e », prenant en compte les nécessaires 
besoins de santé des mineurs de la Protection de lôEnfance , aura dans ce contexte, valeur dôexemple 
de volont® publique transversale et d®cloisonn®e é..sous r®serve de disposer de moyens suffisants en 
personnel soignanté.alors m°me que la d®mographie de ces personnels manquent plus 
particulièrement en Région Centre Val de Loire. 
 
Toutefois, notre association, malgr® lôinstabilit® de ce contexte incertain, a poursuivi, son implication 
régionale et départementale, avec ses partenaires et ses têtes de réseau :  
 
Á En charge de la Commission régionale de Protection de lôEnfance de lôURIOPSS/CVL  
Á En qualité de déléguée régionale NEXEM (Madame Isabelle CAPPELLARO)  
Á En accueillant la Journ®e de rentr®e sociale de lôURIOPSS le 10 oct.2025  
Á En étant présent au Forum des Associations de Chartres les 6 et 7 sept.2025  
Á En participant aux différentes instances départementales :  COPIL de lôODPE 28, Comit® 

Départemental de Protection de lôEnfance (CDPE), Commission d®partementale dôacc¯s ¨ 
lôautonomie des jeunes majeurs (CDAAJM), Conseil intercommunal de sécurité et 
de prévention de la délinquance et de la radicalisation de Chartres Métropole (CISPDR) etcé 

 
LôADSEA a souhait® ®galement poursuivre sa visibilit®, la consolidation de ses valeurs et principes et 
son développement, en rencontrant les décideurs publics (Préfet), les parlementaires du département, 
les acteurs de la société civile (clubs services/Rotary), les partenaires et plus particulièrement les 
magistrats du Tribunal pour Enfants et les avocats du Barreau de Chartres.  
 
En matière de communication interne, on retiendra le développement du site Intranet et la Newsletter 
interne afin de rendre plus dynamique et de partager transversalement la vie associative et valoriser 
celle des ESMS.  
 
A notre projet associatif et ¨ notre charte associative actualis®s, est venue sôadjoindre la Charte de 
Bientraitance, afin de réaffirmer nos valeurs et nos principes de solidarité et de respect de la dignité des 
personnes accompagnées et ce conformément aux engagements éthiques qui sont les nôtres.  
 
Par ailleurs nous avons initi® un s®minaire interne relatif ¨ la laµcit® avec lôappui dôune expertise externe 
(Mr Bruno Michon, chercheur ¨ lôÉcole Supérieure Européenne de lóIntervention Sociale (ESEIS) de 
Strasbourg) et dôun groupe de travail pluridisciplinaire, afin dô®laborer une charte consensuelle de la 
laµcit® ¨ lôADSEA dont la finalisation a ®t® adopt®e par le Conseil dôAdministration du 27 janvier dernier.  
 
En mati¯re de dynamique interne, nous avons renouvel® la ç F°te de lô®t® è pour favoriser des 
occasions de rencontres transversales de lôensemble des acteurs de notre association (administrateurs 
et salariés). Nous remercions les organisateurs, comme les participants qui ont contribué au succès de 
cet évènement fédérateur.  
 
De même la participation au marathon Challenge Entreprises reste un grand succès (27 participants).  
  
Sôagissant de notre politique de d®veloppement, on retiendra pour 2025, une ann®e marqu®e par des 
modifications impactant tant nos organisations que nos activités.  
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1. La réorganisation en 5 Pôles de nos ESMS :   
 
Á P¹le Pr®vention et Insertion (SPS, PAEJ, AEJ, Aide aux Jeunes Majeurs) : Directrice Mme Anne 

GUET  

Á P¹le Action Educative en Milieu Ouvert : Directrice Mme Isabelle LUXEREAU (sans 
changement)  

Á P¹le H®bergement (SHEMA, SAPA, AHMNA) : Directrice Mme Muriel SOUBIEN  

Á P¹le Accompagnement Familial : Directrice Mme Catherine GATEAU (sans changement)  

Á Protection juridique des Majeurs : Directrice Mme No®mie BASTIEN  

 2. Une modification des capacités de nos ESMS   
 
- Fin de 70 mesures TDC (AEMO + Espace de Rencontre), transférées ¨ lôíuvre Grancher  
- SAF réduction de 5 places (55 - 50)  
- SAPA réduction de 7 places (57 - 50)  
- AHMNA : le transfert de la Passerelle sur une maison acquise sur Lèves  
  
3. Lôengagement dans la mise en place du DUI via lôappel à projets ESMS régional numérique et le 
recrutement dôune charg®e de mission d®di®e. Merci ¨ Annabelle Bayard de conduire cette d®marche 
interne qui nôest pas sans cons®quence pour les pratiques des professionnels et repr®sente un 
investissement réel en temps et en compétence, qui devrait permettre une rationalisation et une fiabilité 
partag®e dôacc¯s aux donn®es usagers.  
 
Lôensemble de ces ®volutions structurelles se sont accompagn®es pour certaines de moyens nouveaux, 
mais pour dôautres de r®duction dôactivit® et de r®duction budg®taire.  
 
De ce fait il nous revient dô°tre particuli¯rement attentifs ¨ lô®volution de notre tr®sorerie, ¨ nos 
investissements et à la contenance rigoureuse de nos budgets, comme vous pourrez le constater toute 
¨ lôheure, lors de la pr®sentation des comptes et r®sultats par notre trésorier et notre Directeur 
administratif et financier, tout en notant lôimpact tr¯s pr®occupant de la cr®ance du Conseil 
D®partemental dôEure et Loir ¨ notre ®gard du fait de la non prise en compte de lôapplication de lôarr°t® 
du 5 ao¾t 2024 portant extension du S®gur, disposition r®glementaire opposable ¨ lôautorit® comp®tente 
pour fixer la tarification, en qualit® de d®pense p®renne relative ¨ la revalorisation salariale et sôimposant 
¨ lôemployeur dans le cadre de la gestion normale de ses ESMS pour les exercices 2024 et 2025 et 
bien sûr pour les budgets prévisionnels 2026 dont nous attendons les notifications à ce jour.  
 
Nous souhaitons que lôexercice 2026 permette une stabilisation de notre situation financi¯re malgr® un 
environnement et un contexte restreint peu favorable aux projections pluriannuelles, impliquant une 
démarche plus pro-active de diversification de nos financements.  
 
Je souhaite remercier ici tous les directeurs-directrices ainsi que leurs équipes pour leur engagement, 
leurs compétences et leurs savoir-faire auprès des jeunes et des familles accompagnés garantissant la 
qualité de nos services reconnue par nos partenaires et nos financeurs.  
Ainsi les orientations 2026 seront encore nombreuses à développer :  
 
Á Notre contribution au Schéma Départemental de la Protection de lôEnfance et ¨ lôadaptation de 
lôoffre de services,  

Á Nos partenariats à consolider avec le secteur sanitaire et médico-social,  

Á Nos formations à développer pour soutenir la professionnalisation de nos équipes,  

Á La poursuite dôune approche dôinvestissement b©timentaire davantage tourn® vers de petites 
structures à taille humaine favorisant le lien éducatif de proximité,  

Á Le développement de la participation des jeunes accompagnés et de leur autodétermination,  

Á Le soutien et lôaccompagnement des jeunes au d®veloppement de leurs comp®tences 
psychosociales pour disposer dôun capital social favorable ¨ leur insertion sociale et 
professionnelle.  



   

 

11 

 

Pour conclure, quelques réflexions situationnelles qui perdurent au regard du contexte international et 
de lôenvironnement g®opolitique instables et impr®visibles qui nous entourent et qui ne doivent pas pour 
autant mettre à mal nos principes et nos valeurs laïques, démocratiques et républicaines de solidarité, 
dôune soci®t® plus juste, solidaire, fraternelle, fi¯re de sa jeunesse et qui lui garantisse lôacc¯s ¨ une 
émancipation citoyenne et un avenir meilleur.  
 
Il y va de notre responsabilité individuelle et collective.   
 
Merci de votre attention. 

Marie-Paule MARTIN -BLACHAIS , 
Présidente  
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INTRODUCTION DU RAPPORT  DôACTIVITE 

 
2025 une année contrastée.  
 
Cette ann®e 2025, entre avanc®es, d®veloppements et points de vigilance voire dôalerte, lôAdsea 28 a 
poursuivi ses actions dans un contexte national et local sensible et souvent incertain. 
 

1. Avancées et développement  

 
1.1. Avancées dans la réflexion  

 

¶ La finalisation de la Charte de la Bientraitance et le travail initi® sur la r®daction dôune charte de 
la laµcit® qui a abouti ¨ la validation de cette derni¯re le 27 janvier 2026 et la pr®paration dôun 
plan associatif de bientraitance et de prévention de la maltraitance,  

¶ La restructuration de lôorganisation de lôassociation aboutissant ¨ la cr®ation de p¹les 
rassemblant les structures par type dôintervention. La structuration ant®rieure ®tait questionn®e 
du fait de son manque de lisibilité voire cohérence. Les cinq directions en place constituent une 
équipe en partie renouvelée qui a rapidement trouvé ses modalités de collaboration, 

¶ La réorganisation des services comptables dans le cadre du passage en Pôles qui sera finalisée 
à la fin du 1er semestre 2026, 

¶ Lôautorisation donn®e par le Conseil dôAdministration du 11 d®cembre 2025 de créer un fonds 
de dotation nous permettons de recevoir des dons, 

¶ La collaboration inter services qui se développe (AEJ/SHEMA et SAPA/ AHMNA), 

¶ La mise en place de groupes de travail intra associatifs, animés par les directrices, sur les 
parcours intra associatifs, lôacc¯s ¨ lôautonomie, les risques prostitutionnels, les fugues et la 
cr®ation dôun livret « qualité ». 

 
1.2. Avancées techniques  et mise en conformité   

 

¶ La réflexion sur le n®cessaire d®ploiement dôoutils de gestion et communication au sein de 
lôAssociation sôest concr®tis®e par :  
 
Á Lôacceptation de notre r®ponse ¨ lôAppel A Projet ç ESSMS numérique » afin de 
d®ployer le DUI sur lôensemble des structures avec un financement de fonds europ®ens 
transitant par la CNSA. Cela nous a permis de financer le poste de la cheffe de projet 
informatique, les premières dépenses liées au progiciel retenu SILAO, la formation et 
le matériel informatique nouveau nécessaire au déploiement, 

Á La cr®ation dôun intranet actif depuis d®cembre 2025 et qui prendra toute sa mesure en 
2026, 

Á Lôutilisation plus large des outils collaboratifs via ç One Drive », 
Á La poursuite du déploiement du SIRH Cegi-planning. 

 

¶ La mise en place des délégations de pouvoirs de la Direction Générale aux Chef(fe)s de Service 
et la finalisation des fiches de postes des cadres. Les délégations de pouvoirs ont été signées 
¨ lôexception du SHEMA pour les Chefs de service du fait du changement de direction. Les 
fiches de poste seront remises lors des entretiens annuels. 

¶ La mise en place des entretiens annuels permet de d®dier un temps privil®gi® ¨ lô®change avec 
les salariés sur leur poste. 

¶ La r®flexion sur lôadaptation des plannings au b®n®fice des publics accompagn®s sôest 
poursuivie sur plusieurs structures et sera effective dans le premier semestre 2026 

 
1.3. Développement  et consolidation  : 

 

¶ Lôaugmentation de jeunes dipl¹m®s accompagn®s par nos structures est encore une fois 
constatée et cela sans possibilité de prendre en compte les jeunes concernés par le service 
dôaction ®ducative en milieu ouvert ce que le DUI permettra de faire ¨ terme, 
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¶ Le d®marrage dôune nouvelle activit® : lôaudition de mineurs- LôEspace Rencontre a ®t® sollicit® 
par les juges pour réaliser des auditions de mineurs en amont des audiences JAF. Cela sôest 
mis en place en avril 2025 avec intervention de salariés volontaires déjà en poste, 

¶ Le contr¹le de la CAF sur lôEspace Rencontre et la M®diation Familiale qui sôest av®r® tr¯s 
positif, 

¶ Le développement du SRP avec des retours très positifs du Parquet, 

¶ La consolidation de solides partenariats dont le regroupement avec la Fondation Chevallier 
Debeausse pour la r®ponse ¨ lôAAP ESSMS num®rique est une belle illustration. La poursuite 
des partenariats en cours et leur renforcement, 

¶ La participation active aux instances départementales, régionales et nationales, 

¶ La poursuite des actions de formation professionnelle reste un axe fort et son suivi est assuré 
désormais par le service RH. 

 
 

2. Les points de vigilance et dôalerte 

 
 
2.1. Les mouvements de personnels  

 

¶ Cette année 2025, sur les établissements et services nous constatons des mouvements de 
personnels importants notamment au niveau des cadres : départ de deux directeurs et de trois 
Cheff(e)s de Service. Depuis février 2026, tous les postes de cadres sont pourvus.  
La présentation du bilan social détaillera les mouvements du personnel qui ont été nombreux 
cette année 2025. Certaines structures ont notamment été touchées par des arrêts maladie 
longs avec des délais de remplacement parfois importants 
 

¶ Nous notons que des personnels en poste choisissent r®guli¯rement de sôorienter vers dôautres 
fonctions au sein de lôADSEA 28.  
 

Si la question des recrutements de personnels qualifiés reste sensible, nous observons une amélioration 
régulière depuis deux ans. Néanmoins cela reste un point de vigilance important qui nécessite de 
poursuivre une politique RH proactive.  
 
2.2. La non prise en compte par le Conseil Départemental du financement de la prime Ségur 
étendue  a de nombreuses conséquences : 
 

¶ La f ragilisation de notre trésorerie  
En juin 2024 lôannonce de la signature de lôaccord sur lôextension de la prime dite ç S®gur è a 
r®pondu aux attentes des salari®s. N®anmoins cette mesure qui nous est opposable, nôa pas 
été financée par le Conseil Départemental et de ce fait nous en supportons le coût sur nos fonds 
propres depuis 2024 ce qui fragilise notre trésorerie, 

¶ Le gel de nos gros investissements  du fait des incertitudes liées à ce non- financement, 

¶ La mise en suspens des projets patrimoniaux  et notamment la restructuration du SHEMA, 

¶ La cr®ation dôun climat dôins®curit® ressenti ¨ tous les niveaux de lôassociation. 
 
 

      Dans ce contexte mouvant et incertain quant aux financements, nos services ont 
poursuivi leur activité dans des conditions parfois complexes.  
  



   

 

14 

 

 

 
3. Activités de nos services  par Pôle  

 

Le Pôle Prévention et Insertion  
 

¶ LôAccueil ®ducatif de Jour (AEJ) 
 
A compter du 1er janvier 2025 il a été décidé de modifier son appellation : désormais nous 
parlerons de lôAccueil Educatif de Jour (AEJ). LôAEJ a int®gr® le P¹le Pr®vention et 
Insertion de lôassociation au 1er novembre 2025. Le nouveau projet de service est entré en 
vigueur le 1er janvier 2025 et lôAEJ peut accueillir jusquô¨ 27 jeunes. Ce service reconnu poursuit 
son accompagnement soutenu auprès des jeunes et de leur famille. 
LôAEJ accueille également r®guli¯rement des jeunes d®scolaris®s du SHEMA, de lôAHMNA ou 
du SAPA dans ses ateliers éducatifs.  

 

¶ LôAccueil Jeunes Majeurs (AJM) a intégré le Pôle Prévention et Insertion le 1er novembre 
2025. La Cheffe de service du pôle a un temps dédié au service, depuis le passage en pôle. 
166 jeunes ont été accueillis.  

 

¶ Le Point Accueil Ecoute Jeunes (PAEJ)  a dû répondre aux contraintes du nouveau référentiel 
national et rechercher un complément de financement à celui de la CAF. A ce jour le service 
est en « pause ». 

 

¶ Le Service de Prévention Spécialisée (SPS)  a intégré le PPI au 1er novembre 2025. La Cheffe 
de service du pôle a un temps dédié au service, depuis le passage en pôle. La coordonnatrice 
a quitté le service en août 2025.Le projet de service doit être finalisé en 2026. 270 jeunes ont 
®t® rencontr®s sur lôensemble des deux territoires concernés Mainvilliers et Châteaudun. 

 
 

Le Pôle Accueil Familial  
 

¶ Le Placement Familial  est revenu à un agrément de 50 places. Trois assistants familiaux ont 
quitt® le service et deux ont ®t® recrut®s. Tous les enfants b®n®ficient dôune activit®. 57 enfants 
ont ®t® accueillis dont 17 b®n®ficiant dôune notification MDA. Au total 39 enfants sont concernés 
par des soins et /ou une notification MDA ce qui nécessite une vigilance accrue dans 
lôaccompagnement des professionnels et des enfants. 

 

¶ LôEspace de Rencontre  : lôann®e 2025 est celle de la stabilisation de lô®quipe. Le contr¹le de 
la CAF a ®t® positif. En 2025 le service a îuvr® pour la promotion de son savoir-faire. Les 
locaux des Boissières ont permis de diversifier les propositions faites au public accueilli. 
LôEspace de Rencontre a ®t® touch® par la mise en place dôun suivi sp®cifique pour les TDC 
mais dans une moindre mesure que le SAEMO. Son activité assez élevée a permis de 
« perdre » environ 13 mesures sans conséquences financières.  

 

¶ La médiation familiale  : Le contr¹le effectu® de la CAF a ®t® positif. Lôactivit® a fortement 
augmenté et le service a également largement communiqué sur ses pratiques et missions 
aupr¯s de nombreux partenaires. Les liens entre lôEspace de Rencontre et la M®diation 
Familiale ont été renforcés. 

 

¶ Lôaudition dôenfants : cette activité a démarré en avril 2025 sur sollicitation du tribunal dans le 
cadre dôune convention qui a ®t® renouvel®e jusquôen novembre 2026. Cette activit® a eu de 
bon retour du tribunal quant à son fonctionnement depuis sa mise en place. 

 

Le p¹le dôAction Educative en milieu ouvert 
 

¶ Sur le SAEMO, la cr®ation dôun service dôaccompagnement des Tiers Digne de Confiance 
(TDC) avec sollicitation du transfert des dossiers de lôAEMO concernant lôaccompagnement de 
ce public vers le nouveau service, a eu des cons®quences sur lôactivit® 2025. Les difficultés qui 
persistent au Tribunal pour Enfants viennent encore perturber lôactivit®. Cela est venu sôajouter 
¨ la perte des mesures dôAED en 2024. La r®organisation permanente depuis deux exercices 
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nôa pas ®t® sans cons®quences pour les ®quipes et lôactivit® du service. Cela a g®n®r® de 
lôins®curit® et des tensions RH. Certains postes ont ®t® gel®s dans lôattente dôune reprise 
dôactivit® plus soutenue ce qui a ®galement g®n®r® de lôinqui®tude.  
Néanmoins le service a pu travailler sur le nouveau projet de service qui a été validé en février 
2026. 
Le chef de service de lôantenne de Dreux a quitt® ses fonctions en juillet 2025 apr¯s un temps 
dôabsence assez long. Un recrutement a eu lieu rapidement. 

 

¶ Le SERAD a connu une stabilit® dô®quipe appr®ciable et la gestion des entr®es et sorties est 
fluide mais malgr® cette gestion rigoureuse une liste dôattente existe ce qui nôest pas la vocation 
dôun serad. 

 

¶ Le Service de Réparation Pénale (SRP)  est bien repéré sur le département et a développé 
un r®seau de partenaires ®largissant les possibilit®s de mise en îuvre des mesures de 
réparation. Pour 2025 il était prévu de réaliser 120 mesures et 121 ont été clôturées. Les délais 
rapides dôex®cution et la qualité des écrits sont très appréciés. 

 

Le Service de Protection Juridique des Majeurs  
 
Le Service sôest restructur® et est devenu une entit® autonome dans le cadre de la r®organisation par 
Pôles depuis le 1er novembre 2025. La Cheffe de Service a assur® lôint®rim de direction de mai 2025 au 
1er novembre 2025 et a été nommée directrice à cette date. Malgré des absences de salariés pour 
maladie qui nôont pu °tre remplac®es, le service a poursuivi son activit® aupr¯s du public. 

 
Le pôle Hébergement  : il regroupe d®sormais le SHEMA, le SAPA et lôAHMNA 
 
 

¶ Le Service dôH®bergement Educatif Mixte pour Adolescents (SHEMA). 
Son activit® a ®t® maintenue toute lôann®e ¨ effectif complet. 

 
A noter :  lô©ge moyen des jeunes accueillis est de nouveau en hausse : 16 ans ce qui laisse peu de 
temps pour préparer les orientations scolaires et/ou professionnelles et travailler le projet 
dôaccompagnement. Il faut également constater un investissement plus important pour proposer des 
activités éducatives et/ou séjours dans la continuité des orientations impulsées depuis 2023. 
Le public accueilli relève très régulièrement de situations dites « complexes ». De plus de nombreux 
accueils dôurgence ont ®t® effectu®s pour r®pondre aux difficult®s dôorientation sur le d®partement. 
Lôaugmentation du temps de m®decin et dôinfirmi¯re est une plus-value importante pour cette structure 
ce qui a dôailleurs ®t® soulign® par les ®valuateurs. N®anmoins le poste du m®decin nôest toujours pas 
inscrit dans le tableau des effectifs.  
Le directeur a quitt® ses fonctions en ao¾t 2025 et nôa ®t® remplac® que le 13 octobre 2025. Lôint®rim a 
été assuré par les Chefs de service et la Directrice Générale. Un des chefs de service a quitté ses 
fonctions en décembre 2025. 
Le projet dô®tablissement a été validé en Conseil dôAdministration du 26 juin 2025 et doit sôincarner dans 
les faits. 
La r®organisation et lôharmonisation des plannings sur les diff®rents groupes aboutira dans le premier 
semestre 2026. 
Une attention particulière doit être portée sur les difficultés rencontrées en matière de recrutement et 
stabilisation des équipes éducatives. 
 
 

¶ Le Service dôAccompagnement Pour lôAutonomie (SAPA)  
 
Nous avons appris en mars 2025 que la capacité du service repasserait à 50 places du fait du plan de 
sobri®t® du Conseil D®partemental. A partir du mois de mai, nous avons limit® lôaccueil ¨ 50 places au 
lieu des 57 accordées lors de la création de lôAccueil H®bergement de Mineurs Non Accompagn®s 
(AHMNA). Un poste a ®t® supprim® mais comme une salari®e venait de d®missionner il nôy a pas eu de 
mesure de licenciement. Une vacance longue de direction (de mai 2025 à mi-octobre 2025) a vivement 
sollicité les chefferies de service qui ont assuré un intérim avec appui de la Directrice Générale. 
Le d®part dôune cheffe de service en juin a pes® ®galement et la nouvelle cheffe de service nôest arriv®e 
quôen octobre ®galement. Dans le même temps nous avons recherché une maison pour installer le 
dispositif « Passerelle » du SAPA (3 chambres). Cette recherche sôest concr®tis®e début 2025 avec 
emménagement dans la nouvelle Passerelle. 
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¶ LôAccueil H®bergement de Mineurs Non Accompagn®s mixte (AHMNA) a ouvert avec 
montée en charge progressive le 14 octobre 2024. Pour ouvrir le dispositif AHMNA il a été 
d®cid® de r®investir les chambres dôune aile du rez-de- chaussée du bâtiment des Boissières 
où les bureaux du SAPA avaient été installés. Il a fallu également réhabiliter des anciennes 
chambres, créer un espace sanitaire supplémentaire et aménager des bureaux pour le SAPA. 
Les retards pris sur les travaux nôont pas permis dôouvrir les 13 places dès le mois de janvier 
mais ce service fonctionne d®sormais ¨ pleine capacit® et a b®n®fici® dôun ajustement dôactivit® 
en notre faveur jusquôau mois de septembre 2025. Du fait dôun nombre de jeunes filles peu 
important lôorganisation des chambres a ®t® revue afin de permettre lôaccueil de plus de 
garçons. 

 

 
La Direction Générale  
 
Cette ann®e la Direction g®n®rale a elle aussi r®dig® un rapport dôactivit® afin de mettre en ®vidence les 
services rendus dans le cadre de la fonction support. Il faut noter quôen 2025 le service comptable a ®t® 
très sollicité pour un soutien direct aux établissements, en particulier le responsable comptable qui a 
été amené à effectuer de la comptabilité directe du fait des difficultés rencontrées pour remplacer des 
personnels partis en retraite ou étant en congés maternité. Le DAF poursuit sa formation avec succès 
sans que le fonctionnement du service nôen soit affect®. 
Une cheffe de projet informatique a été recrutée pour le déploiement du DUI puis à terme sur le poste 
dôassistanat de direction suite au d®part en retraite le 1er juillet 2025 de lôassistante de direction. 
Le Service des ressources humaines a commenc® sa r®organisation qui sôach¯vera dans le dernier 
trimestre 2026. 
Un travail sur la r®partition des temps dôintervention des ouvriers dôentretien sur lôensemble des 
structures a été conduit. Un référent sécurité et un référent du parc automobile ont été nommés. 
Nous continuons la politique des achats orientée vers le maximum de regroupements possibles pour 
r®duire nos d®penses dans plusieurs domaines : fourniture dô®nergie, r®paration des v®hicules, mat®riel 
informatique et copieurs, t®l®phonie, etcé.  
 
 
 
 
 
 

 
 
La d®marche dôam®lioration continue de la qualit® et 
lô®valuation des ®tablissements et services.  
 
La Commission Qualité qui est devenue Commission de la 
D®marche continue dôAm®lioration de la Qualité  (COM DACQ) en 
avril 2022, a accompagn® la mise en place de lô®valuation HAS qui a 
commenc® dôoctobre 2023 ¨ juin 2024.  
 
En 2025, la Commission accompagne lôAssociation dans le suivi des plans 
dôaction.   
 
Lô®valuation du SAPA aura lieu en septembre 2026 et la Commission sôest 
de nouveau mobilisée sur cet accompagnement. 
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Focus sur l es déclaration s dôEv®nements Ind®sirables Graves 
(EIG)  
 
En 2025 nous avons déclaré 24 EIG dont : 
 
Á 13 sur le SHEMA,  
Á 4 sur lôAHMNA, 
Á 1 sur le SAPA, 
Á 1 sur le SAF, 
Á 3 sur lôAEMO  
Á 2 sur la DG. 

 
A titre dôexemple : 
 

 
Les déclarations de fugues sont nombreuses et un travail coordonné avec le Conseil Départemental 
engagé en 2026 va permettre de produire un protocole départemental sur la gestion des fugues. 
 

 
 
En 2026 les chantiers seront nombreux :  
 
Á Poursuivre lôam®lioration de la qualit® de nos accueils en sôappuyant sur les retours de lôaudit 
de 2023 et des ®valuations HAS. Il sôagit de garantir un parcours s®cure pour nos publics dans 
le plus grand respect de leurs droits fondamentaux et de faciliter leur accès à la scolarité, à la 
culture, aux loisirs et ¨ lôinsertion socio-professionnelle, 

Á Continuer à proposer des formations professionnalisantes permettant de développer les 
compétences des salariés ainsi que le renforcement de la culture et des référentiels communs 
associatifs, 

Á Reprendre les travaux de restructuration patrimoniale, 
Á D®velopper encore davantage des actions collectives quôon peut qualifier dôactions de coh®sion 

permettant une meilleure connaissance interservices en lien avec le CSE, 
Á Optimiser lôorganisation du service RH et finaliser le d®ploiement du logiciel ç planning è, 
Á Engager une r®flexion ®thique associative et d®partementale ainsi quôune d®marche de 

Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE),  
Á ątre source dôinnovation lors de nos r®ponses aux appels ¨ projet et force de proposition pour 
la transformation de lôoffre.  

 
Dans un contexte sensible et parfois déstabilisant, notre association, acteur majeur du département 
aupr¯s des publics fragiles et isol®s, a su et saura encore sôadapter aux ®volutions constantes du travail 
social et restera une force de proposition et innovation pour lôann®e 2026. Je ne doute pas que les 
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®quipes en place sôengageront pleinement dans lôensemble de ces actions au b®n®fice des publics 
accompagnés. 
 
Ces nombreux chantiers seront travaill®s avec le Conseil dôAdministration et le Bureau comme cela lôa 
®t® pendant cette ann®e 2025. La bonne qualit® de lôarticulation du travail entre notre gouvernance et 
la dirigeance facilitant la cohérence des actions et, je lôesp¯re, leur pleine r®alisation. 
 
Je vous remercie de votre pr®sence ¨ notre Assembl®e G®n®rale et de votre contribution ¨ lôensemble 
de nos actions. 
 

 Isabelle CAPPELLARO  
 Directrice générale  
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POLE  HEBERGEMENT 

{9w±L/9 5ΩI9.9wD9a9b¢ 95¦/!¢LC aL·¢9 th¦w ADOLESCENTS 

FICHE DôIDENTITE  

Adresse Direction et MECS 102 rue de Fresnay - 28000 CHARTRES 

Mail direction shema@adsea28.org 

SIRET  775 575 699 00050 

FINESS  28 050 087 7 

Site secondaire 39 rue Nicole - 28000 CHARTRES 

SIRET 775 575 699 00266 

FINESS 28 000 803 8 

Direction : Á Nil RAHEM 
Á Muriel SOUBIEN ¨ compter dôoctobre 2025 

Catégorie 
Maison dôenfants ¨ caract¯re social (MECS)   
Assistance éducative ou mesure administrative 

Population accueillie : Filles et garçons de 12 à 18 ans 

Habilitation 
Arrêté n°0712160301 du 07/12/2016 à compter du 
01/01/2017 pour 15 ans 

Autorisation 39 places (arrêté CD 28 du 24/01/2024) 

Ouverture  Toute lôann®e sans interruption. 

Dernière évaluation  2024 
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A. PRESENTATION DE LôETABLISSEMENT  

 

 
Site 102 rue de Fresnay - 28000 Chartres (Direction et unité MECS principale) 

 
a) Autorisation et agrément  

La Maison dôEnfants ¨ Caract¯re Social (MECS) du SHEMA accueille et h®berge 39 adolescents 
garçons et filles de 12 à 18 ans, ou 21 ans avec un contrat jeune majeur, relevant des dispositifs 
d'assistance éducative (articles 375 et suivants du Code Civil) ou confiés dans le cadre de mesures 
administratives. Il est ouvert toute l'année sans interruption. 
 

b) Financement  

Le prix de journ®e est fix® par arr°t®, par le d®partement dôEure-et-Loir qui, en application de lôarticle L 
313-8 du CASF, d®termine lôobjectif annuel dô®volution des d®penses de fonctionnement des 
établissements et des services médico-sociaux. 
Le SHEMA dispose dôun budget annuel. Pour ce faire, un budget pr®visionnel pour lôexercice suivant 
est adressé avant le 1er novembre au Président du Conseil Départemental. Ce budget est étudié par le 
Département qui chiffre la nature des dépenses annuelles à engager et accorde les moyens financiers 
n®cessaires ¨ son fonctionnement. A lôissue de lô®tude budg®taire et de la proc®dure contradictoire, qui 
comprendra au moins une rencontre avec notre service gestionnaire, le Président du Conseil 
Départemental arrête le prix de journée. 
 

c) Les missions générales  

Ses missions sont définies par l'article L. 312-1 du Code de l'Action sociale et de la Famille (CASF) : 
« Les maisons d'enfants à caractère social sont des établissements destinés à accueillir des mineurs et 
des jeunes majeurs qui connaissent des difficultés sociales et familiales. Elles leur apportent, en lien 
avec leur famille, un soutien et un cadre matériel, éducatif et psychologique, favorables à 
l'épanouissement de leur personnalité et à leur insertion professionnelle. Elles pourvoient à l'ensemble 
des besoins des mineurs confiés et veillent à leur orientation en collaboration avec leur famille, leur 
représentant légal, les services de l'Aide Sociale à l'Enfance, de la protection judiciaire de la jeunesse 
et les juges pour enfants ».  
Il est habilité à recevoir des mineurs confiés au service de l'Aide Sociale à l'Enfance. La maison 
dôenfants ¨ caract¯re social accueille pour des s®jours de dur®e variable les enfants et les adolescents 
dont les familles se trouvent en difficulté momentanée ou durable et ne peuvent, seules ou avec le 
recours de proches, assumer la charge et lô®ducation de leurs enfants. 
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B. LES FAITS MARQUANTS   

 

- Elaboration et mise en îuvre du projet dôEtablissement 

Lôann®e 2025 a ®t® marqu®e par un ®v®nement structurant pour le SHEMA : la finalisation du projet 

dô®tablissement 2025-2030, aboutissement de seize mois de réflexion et de concertation impliquant des 

groupes de travail pluridisciplinaires. Ce document fondateur a été adopté lors du Conseil 

dôAdministration du 26 juin 2025. 

Le plan dôaction sôarticule autour de trois axes principaux, construits ¨ partir des points forts de 

lô®tablissement et des axes dôam®lioration identifi®s : 

¶ Lôadaptation de lôaccompagnement aux besoins sp®cifiques des adolescents accueillis,  

¶ Lôaccompagnement des professionnels face aux ®volutions du public et du cadre r®glementaire,  

¶ Lôoptimisation de lôorganisation dans une dynamique dôam®lioration continue de la qualit®.  

 

Ce travail dô®laboration sôest inscrit dans un cadre de r®f®rence th®orique et ®thique solide. Il sôappuie 

notamment sur la prise en compte des besoins fondamentaux de lôenfant, incluant les besoins 

physiologiques, de s®curit®, dôexploration, ainsi que la n®cessit® dôun cadre structurant et contenant. Il 

intègre également la réflexion de Paul Durning sur la suppléance parentale, envisagée non comme une 

substitution, mais comme un soutien aux fonctions parentales défaillantes. 

Les principes ®ducatifs port®s par Janusz Korczak, fond®s sur le respect de lôenfant en tant que sujet 

de droits, ont également guidé cette réflexion, notamment dans la reconnaissance de sa participation 

aux d®cisions qui le concernent. ê cela sôajoute lôapport de lôeffet Pygmalion, d®velopp® par Robert 

Rosenthal, soulignant lôimpact des attentes positives sur le d®veloppement et les capacit®s des jeunes. 

Enfin, la th®orie de lôattachement, d®velopp®e par John Bowlby, constitue un socle central de 

compréhension des besoins relationnels des jeunes. Elle éclaire la nécessité de proposer des figures 

adultes stables, fiables et sécurisantes, permettant aux jeunes de reconstruire des repères affectifs 

souvent fragilisés. 

Ainsi, le projet dô®tablissement constitue ¨ la fois un cadre de r®f®rence pour les professionnels et un 

engagement fort envers les jeunes accompagnés : celui de construire avec eux un parcours sécurisant, 

respectueux de leurs droits et porteur dôavenir. 

 

- Réorganisation de la prise en charge éducative autour de la scolarité  

La fin de lôann®e 2025 a ®t® marqu®e par lôabsence de lô®ducatrice scolaire sp®cialis®e, entra´nant une 

réorganisation de la prise en charge éducative au sein des groupes. 

Cette situation a conduit les équipes à réintégrer pleinement la dimension scolaire dans 

lôaccompagnement ®ducatif global. Si cette ®volution a pu d®stabiliser certains professionnels, en raison 

dôune perte de rep¯res, elle a ®galement permis de r®affirmer que la scolarité constitue un élément 

central du d®veloppement de lôenfant et de son insertion sociale. 

Cependant, cette r®organisation a mis en ®vidence les limites dôun tel fonctionnement en lôabsence dôun 

professionnel sp®cialis®. La perte dôune expertise fine du syst¯me ®ducatif a entra´n® des d®lais dans 

les orientations scolaires, ainsi quôune fragilisation des liens avec les partenaires institutionnels. 

Cette expérience souligne que si la scolarité relève bien de la mission éducative globale, sa complexité 

n®cessite une expertise sp®cifique. Elle met en lumi¯re lôimportance dôun travail articul® entre ®ducatif 

et scolaire, dans une logique de continuité et de compl®mentarit®, au service du parcours de lôenfant. 
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-  Respect de lôintimit® et cr®ation dôun espace s®curisant 

Dans une démarche de bientraitance et de respect des droits fondamentaux, notamment du droit à 

lôintimit® et ¨ la dignit®, une attention particuli¯re a ®t® port®e aux besoins exprim®s par les jeunes filles. 

Lors des r®unions dôexpression, celles-ci ont fait part de leur inconfort face à certains regards perçus 

comme intrusifs, dans un contexte de mixité. Ces situations pouvaient porter atteinte à leur sentiment 

de sécurité, notamment dans des moments liés à lôintimit® corporelle, vestimentaire ou ¨ la d®tente. 

Les observations professionnelles, notamment concernant lôexposition du linge personnel, ont confirm® 

ces éléments. En réponse, un espace extérieur privatif a été aménagé, sécurisé par une clôture avec 

claustra et un portail fermant. 

Au-delà de sa fonction première, cet espace est devenu un véritable support éducatif. Il permet 

aujourdôhui de pr®server lôintimit®, mais aussi de d®velopper des activit®s favorisant la convivialit®, 

lôautonomie et lôinvestissement des jeunes, ¨ travers des projets tels que le jardinage ou des temps de 

repas partagés. 

Dans une approche inspir®e de la th®orie de lôattachement, cet espace contribue ¨ cr®er un 

environnement sécurisant, favorisant un sentiment de protection et de reconnaissance, indispensable 

¨ la construction de lôestime de soi. 

- Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle  

Les ateliers de vie relationnelle, affective et sexuelle, anim®s par les psychologues, sôinscrivent dans 

une d®marche ®ducative visant ¨ accompagner les jeunes dans la compr®hension dôeux-mêmes et des 

relations aux autres. 

Ces temps abordent des thématiques essentielles telles que la sexualité, le consentement, le respect, 

les émotions ou encore les violences. Ils reposent sur une pédagogie participative, permettant aux 

jeunes de sôexprimer librement, dans un cadre s®curisant. 

Les jeunes y sont considérés comme acteurs de leurs apprentissages, ce qui favorise leur implication 

et leur responsabilisation. Ces ateliers contribuent à développer leur esprit critique, à déconstruire les 

représentations erronées et à prévenir les conduites à risque. 

Ils participent pleinement ¨ la promotion des droits fondamentaux, notamment le droit ¨ lôinformation et 

à la protection, tout en soutenant la construction de relations plus sécurisées et respectueuses. 

- Difficultés rencontrées  

Lôaccompagnement ®ducatif a ®t® confront® ¨ des difficult®s li®es ¨ la complexit® des situations 

accueillies. 

Certaines conduites à risque, telles que les fugues, les consommations ou les mises en danger, peuvent 

°tre comprises comme lôexpression de fragilit®s profondes, souvent li®es ¨ des parcours marqu®s par 

des ruptures ou des insécurités affectives. 

Les dynamiques de groupe peuvent également générer des tensions, notamment lorsque les règles ne 

sont pas respectées. Par ailleurs, la double vulnérabilité de certains jeunes nécessite une adaptation 

constante des pratiques et une vigilance face aux situations de maltraitance entre pairs. 

Enfin, les contraintes institutionnelles, telles que lôabsence de professionnels ou les difficult®s de 

coordination, peuvent impacter la continuit® de lôaccompagnement. 

-  Partenariats extérieurs  

Le travail partenarial constitue un ®l®ment essentiel de lôaccompagnement. Les collaborations avec les 

acteurs du champ scolaire, du soin et de la Protection de lôEnfance permettent dôassurer une prise en 

charge globale et cohérente. 
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Ces partenariats favorisent la continuit® des parcours, le maintien du lien avec les familles et lôadaptation 

des réponses aux besoins des jeunes. 

 

- Ateliers éducatifs et accompagnement au développement  

Les diff®rents ateliers propos®s tout au long de lôann®e participent au d®veloppement global des jeunes. 

Quôil sôagisse des ateliers bien-être, des activités culinaires, des ciné-débats ou des projets collectifs, 

chacun de ces supports permet de travailler des compétences variées : autonomie, estime de soi, 

capacité de réflexion, socialisation. 

 

 

Les activités culturelles, sportives et les séjours contribuent également à ouvrir les jeunes sur le monde, 

tout en renforçant les liens éducatifs. Ces expériences partagées constituent des leviers essentiels dans 

la construction dôune relation de confiance. 

 

- Vie institutionnelle et sentiment dôappartenance 

Les ®v®nements festifs organis®s au sein du SHEMA, tels que la f°te de lô®t® ou les temps de No±l, 

constituent des moments essentiels de la vie institutionnelle. 

Ils permettent de créer du lien entre les jeunes et les professionnels, de favoriser la cohésion entre les 

groupes et de d®velopper le sentiment dôappartenance. Pour des jeunes souvent marqu®s par des 

ruptures, ces temps participent à la construction de repères stables et sécurisants. 
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C. ACTIVITE GLOBALE  

 

 N-1 : 2023 N : 2024 N : 2025 

Capacité autorisée 39 39 
38.5                       

(gel 1 place/6mois) 

Nombre de journ®es dôouverture  365 366 365 

Nombre théorique de journées 14 235 14 274 14 052 

Taux dôoccupation retenu en % 95% 95% 95% 

Nombre retenu de journées par CD 12070+417 13 561 13 040 

Nombre réel de journées  13750 13 377 13 046 

Nombre de journées SAD 52 0 0 

Taux de r®alisation de lôobjectif fix® en 
% 

114% 98.6% 100.05% 

Ecart retenu/réel 
 +1680 

journées 
  -184 journées     +6 journées 

 

 

 

Lôactivit® 2025 de la MECS SHEMA sôest traduite par un taux dôoccupation de 100.05 %, avec 13 046 

journées réalisées pour 13 040 prévisionnelles retenues par le CD28. 

Cette progression continue depuis 2022 illustre : 

¶ Une r®ponse rapide et adapt®e ¨ la demande de lôAide Sociale ¨ lôEnfance, dans un contexte 

de tension croissante sur les dispositifs dôaccueil. 

¶ Une attractivité confirmée de la MECS, nourrie par lôengagement professionnel des ®quipes. 

¶ Une meilleure stabilisation des parcours, limitant les ruptures de placement et facilitant la 

continuité des parcours. 

Par ailleurs, il convient de souligner la grande r®activit® de la structure tout au long de lôann®e pour 
r®pondre ¨ des demandes dôaccueil en urgence, en dehors de notre proc®dure dôadmission. Cette 
flexibilité, bien que non inscrite dans nos missions réglementaires, témoigne de notre sens des 
responsabilités collectives dans la prise en charge des situations critiques et de notre capacité à nous 
mobiliser avec agilit®, dans lôint®r°t sup®rieur des enfants. 

 

D. POPULATION ACCUEILLIE ET CARACTERISTIQUES   

 
a) Nombre de jeunes accueillis   

 
Sur lôensemble de lôann®e 2025, côest un total de 50 jeunes qui ont été accueillis. 
Au 31 décembre 2025, 38 adolescents étaient présents. 
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Admissions et sorties : 
 

 

 
 
 
 
 

 
 

b) Répartition par genre  

 
Nous avons accueilli 26 filles et 2 4 garçons en 2025 , ce qui est sensiblement la même répartition 
quôen 2024. 

 
 

c) R®partition par tranches dô©ges de 50 jeunes accueillis sur lôann®e : 

 

 
 
Lô©ge moyen en 2025 est de 16 ans. Il ®tait de 14 ans et 5 mois en 2024 ; il a donc évolué à la hausse. 
Une population plus âgée modifie les équilibres au sein des groupes de vie et peut accentuer certaines 
tensions liées aux enjeux d'identité et d'autonomie propres à l'adolescence. Les équipes éducatives 
doivent adapter leur posture en conséquence, en favorisant davantage la responsabilisation. 
 
 

d) Jeunes reconnus en situation de handicap  

Le nombre de jeunes ayant une notification MDA et donc reconnus en situation de handicap se stabilise 
autour de 20% de notre effectif soit 1 0 jeunes .  
 
Notre établissement accueille un nombre significatif d'enfants à double vulnérabilité, nécessitant un suivi 
médico-social et une mesure de Protection de lôEnfance. Cette situation exige une adaptation continue 
de nos pratiques éducatives. Une collaboration étroite avec les DAME est essentielle, nécessitant une 
coordination régulière, des réunions interdisciplinaires et un partage d'informations pour assurer un 
accompagnement global et cohérent. Bien que l'accompagnement de ces enfants pose des défis en 
termes de ressources et de formation, elle offre également l'opportunité de développer des pratiques 
innovantes et de renforcer les collaborations inter-institutionnelles, améliorant ainsi l'efficacité de notre 
intervention. 
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e) Situation scolaire des jeunes accueillis.  

 

 
 

Les jeunes accueillis sont prioritairement scolarisés en collège.  
Plusieurs dôentre eux ont b®n®fici® dôun accueil en DAME. Avec 8 jeunes bénéficiant d'un 
accompagnement en DAME en 2025, soit 17 % de l'effectif, le SHEMA accueille des profils à double 
vulnérabilité, croisant mesure de protection de l'enfance et reconnaissance de situation de handicap. 
La complémentarité entre la MECS et le DAME représente une réelle plus-value pour ces jeunes. Le 
DAME apporte une réponse thérapeutique et pédagogique spécialisée ð orthophonie, psychomotricité, 
accompagnement psychologique, scolarisation adaptée ð que la MECS ne peut assurer seule. En 
retour, la MECS offre un cadre de vie sécurisant, structurant et continu, qui constitue le socle 
indispensable à l'efficacité des soins et des apprentissages. C'est précisément cette articulation entre 
le soin et le quotidien éducatif qui permet à ces jeunes de progresser dans des conditions qui auraient 
été inaccessibles dans l'un ou l'autre dispositif pris isolément. 
Cette complémentarité exige cependant un investissement organisationnel conséquent : coordination 
régulière entre les équipes, élaboration de projets personnalisés cohérents entre les deux institutions, 
et gestion des temps de transport et d'emploi du temps. Elle suppose également une formation continue 
des éducateurs référents, qui doivent comprendre les enjeux du handicap. 
 

Les jeunes en apprentissage  

Cinq jeunes du SHEMA sont engagés en 2025 dans un parcours d'apprentissage au sein d'un Centre 
de Formation des Apprentis (CFA), un chiffre stable par rapport à 2024. Cette orientation représente 
bien plus qu'un simple choix scolaire : pour des adolescents dont le parcours a souvent été marqué par 
des ruptures et des difficultés à trouver leur place dans des cadres collectifs contraignants, 
l'apprentissage constitue fréquemment un levier de remotivation puissant. 

L'entrée en apprentissage répond à plusieurs besoins simultanément : elle offre un cadre concret et 
valorisant, une rémunération qui renforce le sentiment de compétence et d'utilité sociale, et une 
projection professionnelle qui donne du sens aux efforts quotidiens. Pour des jeunes souvent en rupture 
avec le système scolaire classique, le fait d'être reconnu comme un professionnel en devenir par un 
employeur peut avoir une portée identitaire considérable. 

L'accompagnement de ces jeunes par les équipes éducatives du SHEMA ne s'arrête pas à la signature 
du contrat. Il s'agit de les soutenir dans la gestion des contraintes pratiques ð lever matinal, ponctualité, 
relation avec l'employeur, gestion du salaire ð autant que dans les inévitables difficultés qui jalonnent 
cette période d'apprentissage de la vie professionnelle. La prévention des ruptures de contrat, en lien 
étroit avec les CFA et les employeurs, constitue à ce titre un axe de travail à part entière pour les 
équipes. 

En 2026, le SHEMA souhaite finaliser le projet « Passerelle Apprentis », dispositif de semi-autonomie 
implanté sur le site Nivet. Ce projet répond à un besoin identifié dans les parcours de jeunes apprentis 
qui, s'ils ont acquis une orientation professionnelle, ne disposent pas encore de l'autonomie quotidienne 
ni de la maturité suffisante pour accéder au SAPA. 
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Entre le collectif et le logement accompagné, il existe en effet un entre-deux que ni l'un ni l'autre ne 
couvre pleinement. La « Passerelle Apprentis » vient occuper cet espace intermédiaire : elle offre à ces 
jeunes un cadre de vie allégé, à distance raisonnable du collectif, tout en préservant un 
accompagnement éducatif de proximité et un sentiment d'appartenance à un groupe. Les quatre places 
du bâtiment permettent à ces apprentis de partager leur quotidien, de s'entraider et d'expérimenter 
progressivement les responsabilités de la vie autonome ð gestion du temps, du logement, du budget 
ð dans un environnement encore sécurisé. 

Ce projet s'inscrit pleinement dans la logique de graduation des réponses qui caractérise le projet 
d'établissement du SHEMA, en articulant de façon cohérente les différentes étapes du parcours vers 
l'autonomie. 

 

f) Les modalités de sorties des jeunes  

 

La durée des mesures en moyenne est de 1 an et 7 mois pour 2025. 
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E. Rapport dôactivit® des Psychologues  

 
Lô®quipe de psychologues est compos®e de 2 psychologues ¨ 0.5 ETP. 
Lôune dôentre elle est r®f®rente de deux groupes de vie (Nicole et Gar­ons), lôautre du groupe de vie 
Filles et des « passerelles ». 
 
Travail en équipe pluridisciplinaire   
Elles échangent régulièrement au sujet des jeunes et de la vie institutionnelle, dans des temps informels 
mais également lors de temps institutionnalisés (points hebdomadaires équipe direction/psychologues, 
réunions de coordination santé en présence du médecin et de lôinfirmi¯re tous les deux mois). 
Par ailleurs, elles participent aux réunions des équipes éducatives hebdomadaires : favoriser lôanalyse 
et lô®laboration autour des situations des enfants accueillis ; apporter un éclairage clinique concernant 
les comportements et les symptômes des jeunes en lien avec leur histoire de vie ; transmission 
dôinformations au sujet des ®changes avec les partenaires de soin (CMP, SPIJ, ®quipe mobile, MDA, 
libéral) ; participer ¨ lô®laboration du projet individualis® de lôenfant, sa synth¯se ¨ ®ch®ance et mi-
mesure et aux points de situation en fonction des besoins. 
Ces temps permettent également de proposer des actions de sensibilisation/réflexion à destination des 
équipes : bientraitance, symptômes spécifiques, attachement, Vie Relationnelle Affective et Sexuelle 
(VRAS)é 
 
En dehors des r®unions dô®quipe, les psychologues interviennent de mani¯re informelle sur les groupes 
de vie auprès des éducateurs, parfois auprès des enfants en interaction avec les éducateurs. De la 
même manière, les éducateurs peuvent venir interpeler les psychologues régulièrement dans leur 
bureau. Les psychologues et les éducateurs maintiennent également des échanges réguliers par mail 
ou téléphone concernant les situations dont ils ont la référence. 
 
Les psychologues participent et animent parfois des groupes de travail. Les thématiques cette année 
concernaient le projet de service, la VRAS, lôhygi¯ne alimentaire, le r®seau partenarial et le b®n®volat, 
la charte bientraitance associative. 
 
En 2025, une stagiaire de Master 2 a été accompagnée par les psychologues. 
 
Partenariat  
Les psychologues se mettent en relation avec les partenaires de différents horizons en fonction des 
besoins des personnes accueillies : soins psychiatriques et/ou psychologiques, médicaux et 
paramédicaux, art-thérapie, médiation animale, scolarité et orientation scolaireé 
Elles participent au développement du réseau partenarial : organismes de formation, associations 
(ADEPAP, Merveilleuses Mariannes, CRIAVS, CICAT, D®fisôPsy, DAME, DITEP, PJJ, la Ferme du 
CDEF de Champhol, autres services de lôADSEA28é). 
Elles participent parfois aux réunions de synthèse organisées par les partenaires impliqués dans la 
situation des jeunes dont elles ont la référence (ASE, SPIJ, scolarité : ESS, équipe éducative). 
Les psychologues se rendent parfois au tribunal ou à la MDSC pour consulter les dossiers des enfants, 
notamment les expertises psychiatriques et psychologiques des parents et/ou des enfants. 
 
 
Accompagnement et suivi des personnes accueillies   
Les psychologues reçoivent tous les enfants lors de leur admission. Cet entretien vise à identifier les 
besoins et attentes de lôenfant et peut se poursuivre par une ®valuation plus compl¯te, une orientation 
ou un suivi psychologique en interne. 
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En 2025, les suivis se sont répartis comme suit : 
 

Type de suivi Nombre dôenfants 
Suivi psychologique en interne 
 
Entretiens ponctuels en interne 
 
Suivi psychologique en libéral 
 
Suivi psychologique au sein dôautres ®tablissement (DAME, DITEPé) 
 
Psychiatrie 
 
CMPP 
 
CICAT 
 
Maison des adolescents 
 
Tests psychométriques (interne ou externe) 
 
Psychomotricité 
 
Equicie 

22 
 

14 
 
5 

 
7 
 
8 
 
2 
 
1 
 
3 
 
3 
 
1 
 
1 

 
 
Les entretiens avec les enfants en interne peuvent se faire à la demande des enfants eux-mêmes, à 
celle des membres de lô®quipe ®ducative ou de la direction. Les jeunes sont libres dôaccepter ou de 
refuser cette proposition et dans le cadre dôun suivi d®cident de la fréquence des rencontres. 
Quand le lien avec les enfants ne se met pas en place spontanément, les psychologues se rendent sur 
les groupes de vie ou dans les espaces de vie communs des enfants, se mettent à disposition, se 
laissent observer pour favoriser les rencontres, avec lôespoir de faire émerger la demande. 
Parfois, dôautres modalit®s de rencontre ont pu °tre propos®es aux enfants, comme les entretiens 
psychoéducatifs, les entretiens familiaux ou des groupes de parole (dont debriefing suite à des 
événements potentiellement traumatiques). 
Les psychologues ont par ailleurs pu co-animer des groupes en utilisant des supports de médiation 
thérapeutique (ateliers bien-°tre, ateliers sant® autour de lôalimentation saine). 
 
Veille professionnelle   
Les psychologues adaptent régulièrement leurs connaissances des problématiques psycho-socio-
éducatives des personnes accueillies ainsi que des dispositions législatives et règlementaires (lectures, 
FRAPSé). 
Elles ont particip® ¨ des actions de pr®vention ainsi quô¨ des journ®es de formation sur diff®rentes 
thématiques : VRAS, EMDR, thérapie des schémas, attachement, colloque « paroles dôenfants ». 
 
 
Ecrits professionnels   
Les psychologues ont ponctuellement r®dig® des notes ¨ lôattention du Juge et de la CRIP. 
 
 

F. LES PERSPECTIVES 2026  

 
Ĕ Poursuivre le travail dôappropriation du projet dô®tablissement 2025ï2030 par le COPIL suivi PE 

 
Ĕ Renforcer la continuité éducative par la stabilisation des équipes.  

Dès le dernier trimestre 2025, une réflexion collégiale autour des horaires de travail des professionnels 
du service a été menée visant à garantir la sécurisation des jeunes et des professionnels visant à 
travailler majoritairement en bin¹me, de pr®venir lôusure professionnelle, et dôharmoniser les horaires 



   

 

30 

 

de travail conformes aux exigences de la CC66. Ces positions viennent impacter la stabilité RH de 
lô®tablissement, lôaccompagnement au changement est dès lors à mener sur 2026. 

 
Ĕ D®velopper lôaccompagnement ¨ lôautonomie des jeunes de plus de 16 ans, en élaborant le 

projet écrit des deux « Passerelles », et en y structurant lôaccompagnement  
 

Ĕ Poursuivre et valoriser la participation des jeunes à la vie collective 
 

Ĕ Mise en îuvre du plan dôaction post-évaluation HAS. 
 

Ĕ Structurer et formaliser lôaccompagnement ¨ la sant® avec lôinfirmi¯re et le m®decin de 
lô®tablissement (proc®dure, pr®vention...) 
 

Lôann®e 2026 sera ®galement marqu®e par : 
 

¶ La mise en îuvre du DUI via SILAO 

¶ La mise en îuvre de CEGI PLANNING, logiciel de gestion du temps de travail 
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FICHE DôIDENTITE  

Adresse  37 rue de la Chacatière ï 28300 LEVES 

Mail direction sapa@adsea28.org 

SIRET  775 575 699 00035 

FINESS  28 000 915 0 

Direction : 
Á Rimissi HADJI 

Á Muriel SOUBIEN, ¨ compter dôoctobre 2025 

Catégorie 
 
Maison dôenfants ¨ caract¯re social (MECS)  
(décision judiciaire ou administrative) 

Capacité  50 filles et garçons de 16 à 21 ans 

Autorisation 
Arrêté en date du 30/09/2022 pour une durée de 
15 ans  

Ouverture  Toute lôann®e sans interruption. 

Dernière évaluation externe -  
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A. MISSIONS PRINCIPALES 
 
Le SAPA est un service dôaccueil, dôaccompagnement et dôh®bergement pour les jeunes MNA (mineurs 
non accompagn®s), les mineurs de plus de 16 ans et les jeunes majeurs. Les h®bergements propos®s 
se situent ¨ Chartres ou en agglom®ration proche (Luc®, Champhol, L¯ves, Luisant). Ils constituent de 
r®els supports dôapprentissage ¨ lôautonomie et côest en cela que les modalit®s dôintervention rel¯vent 
davantage dôun service de semi-autonomie. Gr©ce ¨ lô®quipe pluridisciplinaire, les jeunes sont 
accompagn®s dans les actes de leur vie quotidienne (sant®, apprentissages, accompagnement 
administratif, scolarit®, insertion professionnelle, gestion de budget, acc¯s au logement autonome). 
 
Activit® pr®visionnelle : 20279 
Activit® r®alis®e en 2025 : 18071 
 

 Ann®e 2025 

Capacit® autoris®e 50 depuis le 01/12/2025 

Nombre de journ®es pr®visionnelles 20279 

Nombre de journ®es r®alis®es 18071 

Taux dôoccupation demand® 98 % 

Taux dôoccupation moyen r®alis® 87,33 % 

Taux r®alis® moyen 89,15 % 

 
 
Le SAPA a ®t® cr®® en septembre 2022 et a fonctionn® de mani¯re compl¯te ¨ partir de 2023. 
 
Ajustement de la capacit® autoris®e par le Conseil D®partemental en date du 1er d®cembre 2025 (57 
places disponibles auparavant). Cette r®duction de places avait ®t® pr®vue et appliqu®e d¯s le 1er juin 
2025, conform®ment aux directives du Conseil D®partemental. 
 
 
B. LôACTIVITE 
 
Nombre de jeunes accompagn®s par le service en 2025 : 70 
 
         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au vu de ces ®l®ments, nous pouvons constater le nombre important de sortie du dispositif avant 
®ch®ance de fin de mesure. En effet, 10 jeunes ©g®s de 18 ans ont d¾ quitter le service ¨ la suite de la 
r®ception dôune OQTF (obligation de quitter le territoire fran­ais) en lien avec les directives du Conseil 
D®partemental. 
Concernant les autres motifs de sortie, il sôagit : 
• 1 rupture de CJM anticip®e 
• 9 d®parts pour un h®bergement autonome 
• 3 fins de prise en charge 
• 2 r®orientations 
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Typologie du public 
 
R®partition par genre 
 

 
 
ê lôimage des ann®es pr®c®dentes, la proportion de jeunes 
gar­ons accueillis reste largement dominante. 
 
 
 
 
 

 
 
 
R®partition par ©ge 
 

 
 
 
La proportion de gar­ons reste dominante, 
peu importe lô©ge, et reste particuli¯rement 
marqu®e de 18 ¨ 19 ans. 
 
La moyenne dô©ge des jeunes accueillis est 
de 17,6 ans, tout comme en 2024. 
 
 
 
R®partition par ©ge ¨ la sortie du dispositif 
 
 

 
 
La moyenne dô©ge ¨ la sortie du dispositif 
est de 18,48 ans. Cette moyenne est 
fortement influenc®e par      les 10 jeunes 
hommes qui ont quitt® le service ¨ 18 ans 
apr¯s la r®ception dôune OQTF. 
 Les donn®es sont sensiblement 
diff®rentes de 2024. En effet, les sorties 
nôont concern® aucun jeune ©g® de 16, 
17 et 21 ans. 
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La scolarit® des jeunes au 31/12/2025 
 
 
Type de scolarit®/formations 
 

 
 
Les jeunes en apprentissage sont massivement repr®sent®s. Conscient des enjeux en termes de 
r®gularisation, la plupart des jeunes dôorigine ®trang¯re choisissent en effet la scolarit® en alternance. 
 
 
R®partition par domaines dôactivit® 
 

 
 
La part de jeunes ®voluant dans le domaine de la restauration et des m®tiers de bouche reste, ¨ lôinstar 
de lôann®e 2024, dominante. Nous constatons ®galement une part importante de jeunes exer­ant dans 
les domaines de lôartisanat et du BTP. Ces ®l®ments confirment le besoin dans ces secteurs dôactivit® 
¨ lô®chelle du bassin chartrain. 
 
 
La sortie du dispositif 
 
En ce qui concerne lôann®e 2025, le motif de sortie dominant est la r®ception dôune OQTF. Cependant, 
au regard des situations apr¯s sortie, nous pouvons constater quôaucun jeune ne sôest retrouv® sans 
logement. En effet, les jeunes accompagn®s font souvent appel ¨ la solidarit® de tiers qui ont parfois 
eux-m°mes connu cette situation. Par ailleurs, la majorit® des autres jeunes a pu acc®der soit ¨ une 
autre structure dôh®bergement, soit ¨ un logement autonome. 
Nous avons ®galement pris contact avec le SIAO afin de pr®venir les sorties sans solution des jeunes 
accompagn®s. Nous pouvons en effet interpeller ce service via un outil d®di® (formulaire dôanticipation 
de rupture de PEC en ®tablissement). 
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Les jeunes sont sortis vers les solutions suivantes :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
C. LA VIE DU SERVICE 
 
a) Les actions collectives en 2025 
 
Des actions collectives ¨ but ®ducatif ont ®t® propos®es aux jeunes accompagn®s en 2025. Un des 
objectifs principaux est dôouvrir les jeunes ¨ la culture au sein dôun espace adapt® mais ®galement de 
partager certains moments conviviaux. En ce qui concerne les jeunes MNA, il sôagit ®galement de 
supports permettant de les accompagner dans leur processus dôacculturation. 
 
Certaines actions sont men®es de mani¯re r®currente comme celle du code de la route, propos®e aux 
jeunes tous les mardis soir de 18h ¨ 20h et lôafterwork qui permet de cr®er la rencontre entre des 
employeurs, des centres de formation et les jeunes. 
Les actions men®es de mani¯re ponctuelle concernent des sorties ludiques ou le partage de moments 
conviviaux tels que des anniversaires, des sorties au bowling ou encore la f°te de fin dôann®e. Par 
ailleurs, certaines actions sont davantage dôordre culturel (mus®es, visites de ch©teauxé). 
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b) Les perspectives 2026 
 
D¯s le dernier trimestre 2025, une r®flexion coll®giale autour des horaires de travail des professionnels 
du service a ®t® men®e. En effet, la majorit® des jeunes accompagn®s travaillent ou suivent une 
formation en journ®e ce qui ne permet pas de garantir une r®elle continuit® de service et la proposition 
de temps ®ducatifs en soir®e. Des interventions seront pr®vues notamment aupr¯s des jeunes h®berg®s 
¨ la ç passerelle è, permettant ainsi une ®valuation de lôautonomie du jeune et un accompagnement 
ajust® ; lôobjectif ®tant dôinscrire le jeune dans un parcours dôh®bergement. 
Par ailleurs, lôaccompagnement des jeunes MNA n®cessite des connaissances techniques sp®cifiques 
et les professionnels ont commenc® ¨ participer ¨ des temps de formation n®cessaires au 
d®veloppement de leurs comp®tences. Ces p®riodes dôapprentissage sô®taleront ®galement en 2026. 
Enfin, une premi¯re r®union dô®lection des jeunes repr®sentants du Conseil de la Vie Sociale aura lieu 
au cours du premier trimestre 2026 conform®ment aux dispositions r®glementaires et avec lôambition 
de sensibiliser les jeunes aux enjeux de la citoyennet®. 
Lôann®e 2026 sera ®galement marqu®e par : 

¶ La mise en îuvre du DUI 

¶ La mise en îuvre de CEGI PLANNING, logiciel de gestion du temps de travail 

¶ L'®valuation HAS qui n®cessitera une forte mobilisation des ®quipes 
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ACCUEIL HÉBERGEMENT POUR MINEURS NON ACCOMPAGNÉS 

 

   

FICHE DôIDENTIT£ 

Adresse 37 rue de la Chacatière ï 28300 LÈVES 

Mail direction ahmna@adsea28.org 

SIRET 775 575 699 00035 

FINESS 28 001 049 7 

Direction  
Á Rimissi HADJI 
Á Muriel SOUBIEN, ¨ compter dôoctobre 2025 

Catégorie Maison dôenfants ¨ caract¯re social (MECS) 

Capacité 13 filles et garçons de 12 à 17 ans non révolus 

Autorisation 
Arrêté en date du 24 avril 2024 pour une durée  
de 15 ans 

Ouverture Toute lôann®e sans interruption 

Dernière évaluation externe Aucune à ce jour 

  

 

  

 

 

mailto:ahmna@adsea28.org
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A. MISSIONS PRINCIPALES 

En janvier 2024, fort de son exp®rience dans lôaccueil des mineurs non accompagn®s, le SAPA 

soutenu par une volonté associative, répondait à un appel à projet en faveur de cette population 

sp®cifique. Il sôagissait dôoffrir ¨ 20 jeunes une possibilit® dôh®bergement pérenne dans le cadre de leur 

arrivée sur le territoire Français. 

 LôADSEA 28 a obtenu cet appel ¨ projet en mai 2024 avec une articulation d®finie ainsi :  

¶ Ouverture dôune structure dôh®bergement pour 13 jeunes en foyer mixte 

pour des MNA de 12 à 17 ans non révolus (AHMNA) 

¶ Création : 2ème semestre 2024 

¶ Missions : Accueil/Hébergement/Accompagnement 

¶ Public : MNA de 12 à 17 ans non révolus, mixte 

¶ Lieu : 37 Rue de la Chacatière 28300 Lèves 

¶ Capacit® dôaccueil :13 jeunes 

¶ Ouverture : 365 j/365 

¶ Extension de la capacit® dôaccueil du SAPA de 7 places pour des MNA de 

17 à 21 ans 

La visite de conformité a eu lieu le 02 décembre 2024. 

Le Dispositif A.H.M.N.A accueille des jeunes mineurs non accompagnés.  

La prise en charge des jeunes MNA accueillis sur lôAHMNA sôarticule autour de six grands axes de 

travail qui fondent le projet personnalis® dôaccompagnement (PPA) : 

¶ Le volet vie quotidienne . 

¶ Lôaccompagnement scolaire et formation professionnelle  

¶ Lôaccompagnement vers lôint®gration sociale et dans les d®marches administratives  

¶ Lôaccompagnement sur le volet Sant® et Hygi¯ne de vie  

¶ Les prise en charge autour de la « personnalité/ comportement »  

¶ Lôaccompagnement relationnel 
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B. FAITS MARQUANTS  

Lôann®e 2025 marque la premi¯re ann®e compl¯te dôouverture de lôAHMNA qui a accueilli au fil 

de lôann®e de plus en plus de jeunes pour finir par atteindre 12 jeunes en h®bergement depuis le 

02/10/2025. Ce nôest que d®but 2026 que lôeffectif maximum de 13 sera atteint et depuis toujours 

conservé. 

Lô®quipe ®ducative a ®t® compl¯te le 14 avril 2025.  

Lôann®e 2025 a permis la consolidation du dispositif dans son installation et une adaptation du projet de 

service notamment au travers des règles de vie qui ont été réécrites avec la participation des jeunes. Nous 

avons aussi repens® lôinstallation des locaux au regard des profils des jeunes accueillis.  

En effet, le sous-effectif de filles nous a amen® ¨ penser lôh®bergement en termes de mixit® et de revoir 

lôoccupation des locaux plut¹t en fonction des ©ges. 

Ainsi, le service a ®t® divis® en 3 ailes permettant un acc¯s progressif ¨ lôautonomie en vue du passage vers 

le SAPA cela dans une perspective de continuit® de lôaccompagnement. 

 

C. ACTIVITE 

Au 31 d®cembre 2025, le taux dôoccupation était de 91.82% soit 3347 jours. 

 

ACTIVITE 2024 2025 

Capacité autorisée 13 13 

Nombre de journ®es dôouverture 122 365 

Nombre théorique de journées 1 586 4 745 

Nombre prévisionnel de journées 1 555 3 645 

Nombre réel de journées 248 3 347  

Taux dôoccupation r®el en % 16% 91.82% 

Ecart Prévisionnel/Réel -1 307 -298 

 

 Nombre total de jeunes pris en charge par le service sur lôann®e 2025 : 14  
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Durée moyenne de prise en charge  : 188 jours avec un âge de sortie de 16 ans pour tous . 

¶ Public accueilli  

Typologie du public accueilli : 

Contrairement ¨ lôann®e 2024, 2025 a vu lôaccueil des jeunes filles ®voluer, cette tendance se 

poursuit sur 2026, le nombre de filles augmentant au fil des mois. 
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Moyenne dô©ge du public accueilli par genre : 

 

 

Lô©ge moyen des jeunes accueillis sur la structure est dôenviron 14.8 ans. 

 

Pays dôorigine : 

 

 

Situation dôinsertion : 

Les jeunes que nous accueillons sont souvent peu francophones et doivent intégrer des dispositifs 

UPE2A ou OSE dans un premier temps pour se voir dispenser des cours de FLE ce qui explique la 

prédominance de la scolarité dans leur parcours qui plus est au regard de leur âge. 
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¶ Répartition à la sortie du dispositif :  

 

Bien que les jeunes accueillis ¨ lôAHMNA doivent °tre dôoffice intégrés sur le SAPA à leurs 17 ans, nous 

avons dû faire partir des jeunes en conséquence de leurs comportements inadaptés sur le dispositif 

MNA. LôASE les a d¯s lors r®orient®s. 
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Sorties 2025  

Le budget de lôAHMNA ne permettait pas dôorganiser un camp sur lô®t® 2025, nous avons donc 

privilégier les sorties culturelles et de loisirs qui se déclinent comme suit : 

10 visites : Villes ï Villages ï Plages ï Plan dôeau  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

10 activités culturelles et/ou pédagogiques : Musées ï Zoo ï Aquarium ï Château ï Cinéma ï 
Verrerie ï Expositions 
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7 activités sportives :  Patinoire ï Accrobranche ï Piscine ï Raid -Trampolines ï Escalade 

 

 

 

 

 

 

12 activités de loisir : 

Escape-Game ï Parc dôattraction ï Kermesse ï Festival de musique ï Bateaux-mouches ï Base de 
loisir ï Restaurant 

  

 

 

 

 

De plus, diverses activités ont été proposées dans le service : 

Fabrication/installation de décorations ï Création de tableaux ï Scrapbooking ï Carte du monde ï 
Groupe de parole ï Ateliers cuisine ï Atelier pâtisserie 

 

Deux repas interservices (AHMNA / SAPA) ont aussi été organisés pour favoriser la pair-aidance. 
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 LôEQUIPE 

2025 a vu lô®quipe se compl®ter et se stabiliser malgr® le d®part dôune secrétaire, dôune veilleuse de 

nuit, dôun directeur et dôun éducateur. Le recrutement, dôune secr®taire en janvier, dôun veilleur de nuit 

à mi-temps et dôune ®ducatrice sp®cialis®e en avril a permis que lô®quipe soit compl¯te en avril 2025.  

Nous avons aussi pu accueillir deux stagiaires qui souhaitaient conforter leur choix dôorientation dont 

une a pu continuer en CDD dans lôassociation et a sign® un contrat dôapprentissage pour septembre 

2026. 

 

D. PARTENARIAT  

Sur 2025, le partenariat institutionnel sôest développé principalement autour de deux axes 

prioritaires que sont la santé et la scolarité. 
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E. PERSPECTIVES 2026 

- Permettre lôorganisation dôun camp dô®t® en justifiant son bienfond® aupr¯s des financeurs. 

- P®rennisation des postes et r®flexion autour de lô®quipe des agents de service quôil faudrait étendre 

notamment par lôembauche dôun agent de m®nage pour soulager la maitresse de maison. 

Finalisation de lôembauche dôun psychologue. 

- Accompagnement de lô®quipe dans la mise à jour des outils de la loi 2002 suite aux 

modifications de lôorganisation du service actées en 2025 (fonctionnement en Ailes, adaptation 

des règles de vie...) 

 

- Mise en îuvre du DUI via le logiciel SILAO 

 

- Mise en îuvre de Cegi-planning 

 

- Renforcement de la participation des jeunes et structuration du CVS 
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SERVICE DôACCOMPAGNEMENT FAMILIAL  

 

FICHE DôIDENTITE  

Adresse Direction  32 rue Jean Rostand ï 28300 MAINVILLIERS  

Mail direction saf@adsea28.org 

SIRET  775 575 699 00316 

FINESS  28 050 042 2 

Direction  Catherine GATEAU 

Catégorie  Placement familial  

Population accueillie  Filles et garçons de 0 à 18 ans (21 ans avec CJM) 

Autorisation 
Arrêté n° ARNT260180020 du 26/02/2018 à compter du 01/01/2017 
pour 15 ans  

Capacité 50 places  

Ouverture  Toute lôann®e sans interruption. 

Dernière évaluation  29/30 janvier 2024 

Catégorie  Espace de rencontre  

Population accueillie  Enfants et familles 

Agrément préfectoral Arrêté n°2013189-0002 du 08/07/2013 

Ouverture  Toute lôann®e jours ouvrables  

Dernière évaluation externe  Non soumis  

Catégorie  Médiation familiale  

Population accueillie  Couples, familles et adolescents 

Convention  CAF 28 et Cour dôAppel de Versailles 

Ouverture  Toute lôann®e jours ouvrables  

Dernière évaluation externe  Non soumis  

Catégorie  Audition dôenfants 

Population accueillie  Enfants 

Convention  Tribunal judiciaire de Chartres 

Ouverture  3 mercredis par mois 

Dernière évaluation externe  Non soumis 

Placement  
familial  

Espace de 
renco ntre 

Médiation 
familiale   

Audition 
dôenfants 
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PLACEMENT FAMILIAL 

 

A. MISSIONS PRINCIPALES   

Le placement familial est « Un dispositif institutionnel dôaccompagnement et dôh®bergement permettant 
de prendre en charge de façon permanente, pluridisciplinaire et individualisée un enfant confié par 
lôinstitution judiciaire ou administrative, dans une autre famille (Famille dôAccueil) que la sienne afin de 
résoudre une situation de danger le concernant, tout en respectant son identité, ses origines, sa 
filiation è. Lôaccueil et lôaccompagnement des mineurs et jeunes majeurs sôinscrivent dans une mission 
de Protection de lôEnfance. Le service évolue pour intervenir au plus près des familles accompagnées 
afin de mobiliser les ressources de chacun. Les missions dôun accueil familial sont la protection, lôaccueil 
de mineurs (majeurs jusquô¨ 21 ans), leur soutien mat®riel, ®ducatif, psychologique. 

B. FAITS MARQUANTS  

- Le placement familial a à nouveau un agrément de 50 enfants pour tenir compte de la diminution 

du nombre dôagr®ments disponibles. 3 assistants familiaux ont quitté le service en 2025 

(comptant pour 8 agréments) et nous avons recruté 2 assistants familiaux (comptant pour 2 

agréments). 

- Recrutement en mars 2025 de la nouvelle secrétaire comptable ; le poste était resté vacant 5 

mois. 

- Dans le cadre de la réforme du statut des assistants familiaux (loi TAQUET 2022), un décret et 

arrêté parus en avril 2025 rénovent la formation du DEAF le portant à un niveau 4 avec une 

augmentation du temps de formation et une rénovation également des heures dôint®gration, les 

portant à 100h au lieu de 60h et obligeant les services employeurs à des temps de formation 

avant lôentr®e en formation DEAF.  

- Participation de la direction du service aux travaux engag®s par lôAssociation nationale des 

placements familiaux pour ®voquer lô®volution des placements familiaux directement impactés 

par les difficult®s ¨ recruter des assistants familiaux, dôautant plus dans un contexte o½ les 

profils des enfants accueillis sont associés à des troubles psychiques et des 

dysfonctionnements familiaux graves (agressions sexuelles, maltraitances). 

- Participation aux travaux sur la rénovation de la Commission CESSEC en Eure et loir, une 

implication du service dans des travaux engagés par le département pour améliorer la prise en 

compte des besoins des enfants et lô®volution de leur statut. 

- Une formation transversale sur le travail dô®quipe en novembre 2025 a initi® le lancement de 

notre actualisation du projet de service. La stabilité des professionnels du placement familial 

(éducatrices, direction, psychologues, assistants familiaux) va participer à cette dynamique 

nécessaire à un regard sur nos pratiques actuelles et celles à venir. 

 

 
C. LôACTIVITE  

 
2022 2023 2024 2025 

Journées prévues 18250 18250 20130 18250 

Journées réalisées 18657 18626 18908 17799 
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Au vu dôune activit® soutenue depuis 2021, le Conseil D®partemental dôEure et Loir avait augmenté 
notre capacit® dôaccueil depuis 2024 La r®alit® du nombre dôagr®ments disponibles, ainsi que le choix 
de double employeur pour 6 assistants familiaux (agrément SAF de 30 assistants familiaux) nous a 
conduit à demander à revenir à notre agrément initial de 50 enfants. Lôactivit® en 2025 est proche de 
98%, ce qui correspond ¨ notre capacit® dôaccueil. 

Tous les enfants de + 3 ans b®n®ficient chaque ann®e dôune activit® sportive ou culturelle, en fonction 
de leur intérêt et besoin, cette activité est précisée dans leur projet individualisé. : 

- 30 enfants font une activité sportive au sein de clubs.  
- Dôautres enfants b®n®ficient dôactivit®s diverses : adhésion à un conservatoire de musique, à 
un club de poterie, un club dô®chec, de la baby gym. 

- Les petits sont abonnés à un magazine.  
- Des enfants font partie de conseils municipaux jeunes  
- Un adolescent est jeune sapeur-pompier 
- Une adolescente a travaill® lô®t® dernier dans le cadre dôune coop®rative pour jeunes ñEclats 
de jeunesseò 

Le service favorise les invitations chez des amis que ce soit pour un après-midi, une soirée ou un week-
end, en fonction de lô©ge des enfants, sous r®serve de lôaccord des parents ou de lôASE en fonction du 
statut de lôenfant. Les autorisations et les d®marches administratives afférentes sont souvent un frein à 
cette ouverture vers lôext®rieur pour les enfants. 

Les actions collectives sôorganisent r®guli¯rement par tranche dô©ge et th®matique : gala de rentr®e fin 

août pour tous les enfants, activit®s de d®coration du service ¨ lôautomne et au printemps, f°te de fin 

dôann®e pour les enfants et salari®s, soir®e cin®/d®bat pour les ados, pique-nique de juin, mise en place 

dôun groupe de paroles pour les enfants. 

- Mouvements en 202 5 

Au 31 décembre 2025, nous avions 50 enfants (contre 51 au 31/12/2024).  

7 enfants ont été accueillis : 

Á 2 bébés dans le cadre de regroupement de fratries 

Á 4 enfants en direct suite à des décisions judiciaires 

Á 1 enfant avec le CDEF. 

 

Lô©ge moyen des enfants accueillis au 31 décembre est de 8.3 ans en prenant en compte des écarts 
de 18 ans entre le plus jeune et la plus âgée des enfants accueillis. 

Á 7 enfants ont quitté le service en 2025 :  

Á 2 jeunes majeurs 

Á 3 retours en famille 

Á 1 adoption  

Á 1 réorientation en MECS. 
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- Répartition par âge des enfants accueillis  en 2025 

 

 

 

 

23 filles et 34 garçons  : 
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- Situation scolaire des enfants accueillis  en 2025 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un adolescent est scolarisé à temps partiel avec une prise en charge en hôpital de jour. 

Notification MDA : 17 enfants 

Total des prises en charge soins : 65 

Dont étayages supplémentaires par des prises en charge en libéral :20 

 

Certains enfants bénéficient de plusieurs prises en charges, au total 39 enfants sont concernés 

- Nature de lô®tayage ¨ la prise en charge : 

 

 

* Autres : prises en charge spécifiques (prématurité, bébé secoué, troubles génétiques) 

La prise en charge de la santé mentale est un vrai enjeu dans la continuité du parcours des enfants ; 
lôabsence ou le retard de ces prises en charge est souvent le motif de demande dôarr°t dôaccueil des 
assistants familiaux. 
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Lôaugmentation des prises en charge concernant les aspects physiques est constante chaque année 

pour pallier les défauts de soin constatés à leur accueil (dents, langage, motricité, vue...) 

 

- Motifs de placement  pour les accueils en 202 5 : 

Le service a accueilli : 

- 2 bébés qui ont retrouvé leur fratrie déjà accueillie au SAF (mère avec des troubles 

psychiatriques) 

- 1 enfant ¨ lôissue dôune ®valuation ¨ lôUAPED 

- 2 enfants dans des situations de conflits parentaux et conflits de loyauté qui impacte les enfants 

- 1 enfant dans un cadre de négligences des parents 

D. PERSPECTIVES : 

- Un taux de remplissage de 98% correspondant davantage ¨ nos possibilit®s dôaccueil et tenant 
compte quôau d®part dôun enfant la place disponible nôest pas occup®e de suite par un autre 
enfant. 

- Actualisation de notre projet de service dans une démarche participative avec des groupes 
thématiques et une participation des bénéficiaires. Nos outils seront également actualisés. 

Cette actualisation tiendra compte du plan dôaction d®fini après lô®valuation externe contribuant 
ainsi ¨ la d®marche dôam®lioration de la qualit®. 

- Notre logiciel NEMO sera remplacé par SILAO dans le cadre de la mise en place du DUI avec 
une harmonisation de ce logiciel pour les services et établissement de lôassociation. Les 
professionnels utilisent depuis 10 ans un logiciel pour les données des familles, le suivi des 
activités, les plannings, la facturation ... le changement de logiciel sera à accompagner mais 
côest une pratique professionnelle d®j¨ int®gr®e pour la plupart. 

- Le placement familial est redescendu pour 2025 à son agrément initial à 50 places, tout en 
restant attentif aux demandes du Conseil Départemental pour des accueils supplémentaires si 
des possibilit®s dôaccueil se lib®raient. 

- Poursuivre la promotion de notre activité de placement familial (Salon des associations, 
participation aux SIPA ¨ Chartres et Dreux en lien avec la PMI, cr®ation dôun flyer placement 
familial). Nous maintenons une attention particuli¯re aux recrutements dôassistants familiaux 
avec la perspective pour 2026 de 4 départs en retraite. 

- Poursuite des actions collectives à destination des enfants. 

- Recrutement d¯s septembre 2026 dôun nouvel apprenti pour le placement familial. 
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ESPACE DE RENCONTRE 
 

A. MISSIONS PRINCIPALES ET ORGANISATION  

LôEspace de Rencontre est un dispositif qui sôadresse ¨ toute situation o½ lôexercice du droit de visite 
est interrompu, difficile ou trop conflictuel. LôEspace de Rencontre est missionn® pour permettre ¨ un 
parent, ou autre membre de la famille, dôexercer un droit de visite, reconstruire ou restaurer un lien à 
son enfant, mettre des mots sur des évènements passés qui ont contribué à rompre la relation. 

Au vu des diff®rents services et ®tablissements de lôADSEA28, les familles que nous accompagnons 
peuvent bénéficier de différentes prises en charge complémentaires leur apportant ainsi aide, soutien 
et conseil n®cessaires ¨ lô®volution de leur situation, en fonction de leurs besoins. 

B. FAITS MARQUANTS  

- Dans le cadre de notre convention dôobjectifs et de financement, la CAF a r®alis® un contr¹le 
portant sur lôexercice 2023. Les conclusions de ce contrôle ont avant tout porté sur la nécessité 
de construire des proc®dures dans le recueil et traitement des donn®es et dôactualiser nos 
outils.  

- De nombreuses rencontres partenariales ont permis dôaccentuer en 2025 la promotion de 

lôEspace Rencontre et de faire connaitre nos missions et nos pratiques : rencontre avec des 

avocats, participation ¨ des forums, temps dô®changes r®guliers avec les magistrats et la CAF, 

permanences judiciaires... Lôactualisation de notre livret dôaccueil a accompagn® cette 

promotion du dispositif. 

- Lô®quipe a poursuivi le r®am®nagement des locaux en lien avec le SPS et lôAEJ que ce soit au 
1er ®tage pour permettre ¨ chacun dôavoir un espace de travail adapt® ¨ sa fonction, ainsi quôau 
rdc avec notamment un espace d®di® aujourdôhui aux enfants de moins de 2 ans. Cet espace 
a ®t® r®fl®chi pour am®liorer lôaccueil des b®b®s en visite et travailler différemment le lien avec 
le parent dans un espace privilégié. 

- Depuis janvier 2025, lô®quipe de lôEspace Rencontre sôest stabilisée ; les professionnels sont 
issus du champ de la Protection de lôEnfance avec des expériences différentes qui ont enrichi 
les réflexions et pratiques professionnelles. Des formations dédiées, tenant compte des 
fonctions, ont permis à chacun de développer de nouvelles compétences attendues en espace 
Rencontre Le coordonnateur, recruté à mi-temps fin 2024, a anim® lô®quipe, assur® une 
présence permanente sur site, ayant ®galement des fonctions dôintervenants, et a dynamisé le 
lien partenarial. Cette stabilité a permis une continuité dans le suivi des dossiers des familles. 

- La satisfaction des familles accueillie sont un indicateur de la qualité du travail de lô®quipe. 
M°me si les visites sôexercent dans un cadre judiciaire contraint, pour autant le château et le 
parc boisé sont des atouts pour lôaccueil du public qui b®n®ficient dôespaces vari®s sôadaptant 
aux besoins et au rythme de chacun. 

- Lôaccueil de stagiaires a permis dôexp®rimenter à nouveau des projets collectifs : atelier cuisine, 
atelier jardinage, concours de dessins et un espace de paroles ñCaf®/th® des parentsò ¨ 
destination des parents hébergeant. Ce sont autant de supports concourant à la reconstruction 
du lien parent/enfant et à un apaisement de la relation. 
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C. ACTIVITE :  

 Nature   Total  

Dossiers traités 183 JAF (dont 10 
conventionnels et 
5 ordonnances de 
protection) et 126 
JE  

  

309  

Entretiens 
préalables 

JAF (164) et JE 
(70) 

  
234 

Enfants 
accueillis 

   
289  

Visites    1 667  

La plupart des visites se font dans nos locaux, 15% des familles ont des droits de sortie. 

Nous avons une augmentation des dossiers JE par rapport à 2024 (de 70 à 126) ainsi que des dossiers 
JAF (de 158 à 183). 25 % des dossiers sont sans suite, un certain nombre de familles ne répondent pas 
à nos sollicitations, soit le juge des enfants nous déchargent de notre mission, soit le dossier est 
caduque dans le cadre des affaires familiales. De m°me, 290 visites nôont pas ®t® honor®es, pour autant 
ce sont des cr®neaux qui nôont pas pu °tre redistribu®s ¨ des familles en attente, les parents pr®viennent 
soit au dernier moment, soit pas du tout. 

LôEspace de Rencontre a maintenu son engagement de limiter lôattente entre le 1er appel des parents 
et la mise en place du calendrier, malgr® lôaugmentation du nombre de dossiers. Lôattente ®tait de moins 
de trois mois entre la réception du jugement et la 1ère visite. 

 

 
 
 
 
Profil des personnes reçues en Espace de Rencontre  : 
 
La tranche dô©ge des 4/11 ans reste pr®pond®rante chaque ann®e. Les 14/18 ans sont peu représentés 
car peu accessibles à ce type de dispositif et sont réorientés vers la médiation parent/ado qui 
correspond davantage ¨ leur besoin dôespace de parole et de prise en compte de leur rythme dans la 
reconstruction du lien au parent concerné.  
 
Les dossiers en conventionnel restent à la marge même si nous avons eu une augmentation de 
demandes en 2025. Nous recevons essentiellement des couples parentaux en conflits, le conventionnel 
ne répond pas à leurs besoins. 
 
Les dossiers dits ñde haut-conflit" sont en progression, ce type de conflit envahit lôespace de 
communication entre les deux parties. Ce sont des situations où les conflits sont là depuis plusieurs 
années, avec le plus souvent dôanciennes situations de violences conjugales et souvent des biens 
immobiliers qui font conflit dans le partage. 
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Dans le cadre des entretiens préalables, nous sommes vigilants à bien présenter le dispositif, à la fois 

pour rassurer sur lôorganisation des visites mais côest aussi pour v®rifier que chaque partie ait bien pris 

en consid®ration le r¯glement de fonctionnement et ait la capacit® de le respecter. Côest aussi un 

moment dô®change avec les parents où nous mesurons que la santé mentale des enfants est impactée 

par le conflit parental avec de nombreuses prises en charge pour y remédier. 

Lôaccueil dôenfants, pour lesquels une proc®dure p®nale en parall¯le est en cours pour des motifs 
dôagression sexuelle et/ou toute autre violence physique et psychologique, reste difficile à gérer car cela 
demande une présence accrue en visite, alors même que nous ne sommes pas en Protection de 
lôEnfance dans tous ces dossiers. Les intervenants doivent sécuriser les enfants en amont de la visite, 
pendant et au départ. Un certain nombre de visites nôont pas lieu ou sont interrompus au vu de la 
souffrance que cela génère chez les enfants. La gestion des émotions des enfants et des parents est 
au cîur des pratiques. La difficult® est souvent de s®parer ce qui est de lôordre du conflit parental et de 
la peur du parent h®bergeant, des craintes que peut exprimer lôenfant.  
Il est ¨ souligner lôaugmentation des situations dôagressivit®, de parents impulsifs, intolérants à la 
frustration et de troubles psychiques de plus en plus présents. 
 

D. LE LIEN ENTRE LA MEDIATION FAMILIALE ET LôESPACE DE RENCONTRE  

Le lien entre lôEspace de rencontre et la m®diation familiale est toujours favoris® pour donner une autre 
alternative ¨ des situations o½ le conflit d®passe les missions de lôEspace de Rencontre. 

La reprise de lien entre un adolescent et son parent n®cessite des temps dô®changes d®di®s ¨ chacun 
pour laisser place ¨ lôexpression et comprendre ce qui fait blocage avant dôenvisager de pouvoir le 
travailler. La médiation parent/adolescent serait un préalable ¨ lôorganisation du droit de visite en espace 
de Rencontre. Les juges aux affaires familiales ordonnent souvent une double mesure, laissant ainsi 
aux intervenants et m®diateurs toute la libert® dôorganiser ce qui sera le plus pertinent dans la situation. 

E. PARTENARIAT   

Partenaires financiers : CAF dôEure et Loir, Cour dôAppel de Versailles et MSA 

Le Conseil D®partemental facture ¨ lôacte des visites et entretiens dans le cadre de la Protection de 
lôEnfance. 

Le service maintient des liens réguliers avec la CAF et les magistrats pour réfléchir ensemble sur 
lô®volution de nos pratiques ainsi que des besoins des familles. Au-del¨ dôun soutien financier, nos 
partenaires sont pr®sents dans le soutien et lôaccompagnement de notre dispositif. 

Partenaires extérieurs : service de protection judiciaire pour adultes, centres de soin, secteur social, 
Education nationale, autres associations, ASSOEDY, CIDFF, écoles du travail social, Commission 
famille du Barreau de Chartresé 

LôEspace de Rencontre est adh®rent et participe aux espaces de r®flexion de la FFER et la FENAMEF. 

F. PERSPECTIVES  

- Poursuite de la promotion de lôEspace Rencontre aupr¯s de nos partenaires pour une meilleure 

visibilité des actions menées avec une participation au réseau départemental des acteurs de la 

parentalité. Renforcer lôutilisation de la plate-forme JAFER pour communiquer sur lô®volution de 

notre dispositif. 

- Changement de logiciel, de òWilninck sant®ò ¨ SILAO. LôEspace Rencontre se dote de ce 
nouveau logiciel comme tous les services et ®tablissement de lôassociation. Pour le SAF, il y 
aura désormais un seul logiciel pour tous les salariés avec des accès dédiés aux différentes 
activités.  

- D®part ¨ la retraite de lôune des intervenantes au 1er septembre avec un recrutement à 
envisager pour compl®ter lô®quipe ; recrutement ponctuel dôun intervenant en CDD pour limiter 
la liste dôattente en cas dôafflux de dossiers. 
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- Accueil dôun stagiaire 3ème ann®e dô®ducateur spécialisé avec la poursuite des projets dôaction 
collective 

- Cr®ation d'un livret dôaccueil ¨ destination des enfants. 

- Poursuite de la réflexion sur la mise en place de visites sur le drouais en lien avec la maison 
des femmes. 

- Poursuite de lôam®nagement des locaux avec la perspective de la mise en place de la fibre. 
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MEDIATION FAMILIALE 

 

A. MISSIONS PRINCIPALES ET ORGANISATION   

Dans le respect de lô®thique professionnelle, le (la) m®diateur(trice) dipl¹m®(e) dô£tat propose un 
accompagnement neutre, impartial et est soumis(e) aux règles de confidentialité. Il (elle) tente de 
restaurer la communication et intervient lors de conflits li®s au divorce, ¨ la s®paration, ¨ lôexercice de 
la coparentalité, à la prise en charge du parent âgé. 

La m®diation intervient dans le cadre dôune demande dôun Juge aux Affaires Familiales ou ¨ lôinitiative 
des personnes. 

Pour r®pondre aux probl¯mes li®s ¨ lô®loignement notamment en milieu rural, la visioconf®rence et le 
téléphone sont régulièrement utilisés. Une permanence décentralisée est également réalisée chaque 
semaine à Dreux.  

B. FAITS MARQUANTS   

- Dans le cadre de notre convention dôobjectifs et de financement, la CAF a r®alis® un contr¹le 
portant sur lôexercice 2023. Les conclusions de ce contr¹le ont avant tout port® sur la n®cessit® 
de construire des procédures dans le recueil et traitement des donn®es et dôactualiser nos 
outils. 

- Dans le cadre de la mise en place du nouveau référentiel national de la médiation familiale, 
nous avons échangé avec la CAF et le tribunal sur des aménagements possibles sur notre 
département ; cela a amené des échanges sur nos pratiques, en lien avec celles de lôautre 
opérateur en Eure et loir. 

- Notre activité a fortement augmenté en 2025, au-delà de ce qui nous est demandé dans la 
convention. La promotion de la médiation familiale depuis plusieurs années, ainsi que les 
permanences depuis 2 ans en Point justice amènent à davantage de sollicitations. 

- Poursuite du développement du lien entre médiation familiale et Espace de Rencontre, tel que 
cela est prévu dans nos conventions et référentiels, afin de proposer plusieurs réponses aux 
familles en fonction de leurs besoins.  

- Poursuite des formations pour les médiateurs afin de garantir au public des réponses 
diversifiées en termes de médiation. 

- Recrutement en fin dôann®e dôune m®diatrice sur un 0.30 ETP qui va venir compl®ter lô®quipe 

dès janvier 2026. 

- De nombreuses rencontres partenariales ont permis dôaccentuer en 2025 la promotion de la 

médiation familiale et de faire connaitre nos missions et nos pratiques : rencontre avec des 

avocats, participation ¨ des forums, temps dô®changes r®guliers avec les magistrats et la CAF, 

permanences judiciaires...  
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C. ACTIVITE :  

Type dôintervention Nombre  

R®unions dôinformations collectives, incluant les permanences en 
Maison de justice à Dreux et Chartres 45 

Entretiens d'information préalable  
315  

Nombre de personnes re­ues en entretien dôinformation 334 

Nombre dôentretiens dôinformation annul®s 84 

Séances de médiation familiale 106  

Mesures de médiation familiale terminées en décembre 2024    43 

Nombre de personnes reçues en médiation  191 

Médiations ayant donné lieu à un accord écrit 12 

Médiations ayant donné lieu à un accord oral 12 

Médiations ayant donné lieu à un apaisement 27 

 
Doubles convocations 

Entretiens dôinformations 35 

Séances de médiation 6 

 
Profil des personnes reçues en médiation familiale  : 
 
La grande majorit® des personnes re­ues en entretien dôinformation sont issues de couples s®par®s qui 
cherchent à modifier les droits de visite et hébergement et revoir la pension alimentaire. Le service peut 
être autant sollicité en conventionnel pour des séparations récentes, mais aussi des couples séparés 
depuis plusieurs années. Le profil du public est similaire à celui de 2024 
Les personnes sont essentiellement des eur®liens, ¨ la marge nous avons lôune des deux parties hors 

département ou région ; les médiateurs peuvent alors utilisés la visio pour faciliter lôinformation et les 

séances de médiation à suivre.  

Nous avons une augmentation des rdvs non honorés (un entretien sur cinq), depuis 2024 nous les 

quantifions tout en essayant de mettre du sens sur ces absences. 
Tout comme lôEspace Rencontre, nous soulignons ici lôaugmentation des situations o½ il y a eu de la 

violence, et donc une contre-indication à la médiation familiale, dôagressivit® mais aussi de d®pression 

et de dégradation de la santé mentale. 

 
Médiation parent/adolescent  :  
 
Les médiations parents/adolescents sont moins suivies de séances de médiation familiale dans le cadre 
conventionnel de la médiation familiale, les séances sont plus nombreuses lorsque la médiation a été 
ordonn®e. Les m®diateurs sont bien en lien avec les intervenants de lôEspace Rencontre pour ajuster 
lôaccompagnement au plus près des besoins de ces situations.  
 
Co-Médiation en visio  :  
 
Cette possibilité de co-médiation en visio mobilise deux services de m®diation familiale et sôadresse ¨ 
des situations o½ lô®loignement g®ographique am¯ne ¨ cette organisation. Côest une pratique 
particulièrement lourde par la contrainte des agendas et la mise en cohérence des médiateurs.  
 
Permanences aux maisons de justice et du droit  :  
 
Le service tient des permanences chaque mois à Chartres et Dreux dans le cadre de la réponse à un 
appel à projet du CDAD. Cela permet de diversifier la promotion de la médiation familiale et de rendre 
plus visible cette activité, tant auprès du public que des partenaires et associations présentes également 
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en permanence. Chaque année le service participe aux bilans organisés par la présidence du tribunal 
lors de copils sur Dreux et Chartres. 
 
Lien avec lôEspace Rencontre :  
 
Intervenants en ER et médiateurs familiaux sont en lien dès que nécessaire pour des orientations de 
dossiers et donner des avis aux JAF quant à une future décision à prendre. Ce lien entre les deux 
dispositifs permet ¨ chacun de mieux appr®hender les fonctions de lôautre et les sp®cificit®s. 
La mise en place du nouveau référentiel de la médiation familiale au 1er janvier 2025 nous amène à 
r®fl®chir ¨ lô®volution de cette activit®, en lien avec les besoins du public qui ®voluent.  
Le non-financement par le Conseil Départemental de la médiation familiale en Protection de lôEnfance 
incite les médiateurs à travailler avec ce public en conventionnel pour répondre à cette demande 
spécifique de médiation, sans pour autant tenir compte de la particularité du cadre de la Protection de 
lôEnfance. Cette problématique est abordée à chaque COPIL de la CAF. 

D. PARTENARIAT   

Partenaires financiers : la CAF, la Cour dôAppel de Versailles, le CDAD, la MSA, lôAgglomération de 
Chartres 

Partenaires extérieurs : tout service ou association qui oriente le public en médiation, le CIDFF, les 
services de soin, point justice, organisme de tutelle, thérapeutes, offices notariaux... 

La médiation familiale développe chaque année son réseau et ses partenariats en lien avec la promotion 
faite sur le territoire. 

Le service adh¯re ¨ la FENAMEF et lôAPMF. 

E. PERSPECTIVES  

- Dans le cadre du nouveau conventionnement avec la CAF, la médiation familiale va actualiser 
son projet et ses outils, notamment le livret dôaccueil et le flyer. Les protocoles initiés lors du 
contrôle de la CAF devront être finalisés et expérimentés. 

- Changement de logiciel, de òWinlinck sant®ò ¨ SILAO. La médiation familiale se dote de ce 
nouveau logiciel comme tous les services et ®tablissement de lôassociation. Pour le SAF, il y 
aura désormais un seul logiciel pour tous les salariés avec des accès dédiés aux différentes 
activités. 

- Le service favorise lôacc¯s aux formations pour d®velopper et/ou maintenir leurs comp®tences, 
un second médiateur se formera à la médiation Parent/adolescent. Lôanalyse des pratiques 
reste également un temps de formation obligatoire dans le cadre de nos conventions. 

- Poursuite des rencontres avec les JAF pour maintenir des ®changes autour de lô®volution de la 
médiation familiale, de nos pratiques, des besoins du département et de la juridiction. 

- Participation à titre expérimental à des actions promues par les juges aux affaires familiales 

- Participation ¨ la r®flexion sur lôorganisation dôune conf®rence d®partementale sur la m®diation 
familiale, ¨ lôinitiative de la pr®sidence du tribunal ; lôobjectif est de redynamiser la 
communication sur la médiation familiale. 
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A. MISSIONS PRINCIPALES ET ORGANISATION  

Dans le cadre dôune convention relative ¨ lôaudition de lôenfant avec le tribunal judiciaire de 
Chartres il est rappel® que lôaudition demand®e par un enfant est de droit. 

Lôaudition du mineur doit faire lôobjet dôun compte-rendu ®crit, ®tabli dans le respect de lôint®r°t 
de lôenfant et soumis au principe du contradictoire. Il en est donn® lecture ¨ lôenfant par le 
d®l®gu® de lôADSEA28. Le compte-rendu vise à restituer la parole du mineur quôil a souhait® 
voir portée à la connaissance du juge aux affaires familiales. 

B. FAITS MARQUANTS  

Pour donner suite à une sollicitation du tribunal judiciaire, les auditions se sont réalisées à partir 
dôavril 2025 dans la cadre dôune premi¯re convention de 6 mois, puis un renouvellement de 
convention dôoctobre 2025 pour un an permet ¨ lôassociation de poursuivre sa mission. 

C. ACTIVITES  

Les auditions sont réalisées 3 mercredis par mois dans les locaux de la Maison des avocats à 
Chartres ; les convocations à audition sont adressées par les greffes des juges aux affaires 
familiales. 

130 auditions ont ®t® sollicit®es, ¨ la marge pour 5 auditions les mineurs nôont pas ®t® entendus 
(absence ou refus dô°tre auditionn®). 

D. PARTENARIAT  

Tribunal judiciaire de Chartres, maison des avocats. 

E. PERSPECTIVES  

Poursuite des auditions et renouvellement de notre convention en novembre 2026. 
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POLE  PREVENTION ET INSERTION 

 

 

 

 

 

 
ACCUEIL EDUCATIF DE JOUR (AEJ) 

 

FICHE DôIDENTITE  

Adresse  35 avenue de la Paix ï 28300 LEVES  

Mail direction aej@adsea28.org (au 01/01/2025) 

SIRET  775 575 699 00209 

FINESS  28 000 894 7 

Direction 
Á Rimissi HADJI 
Á Anne GUET à compter du 1er novembre 2025 

Catégorie Accueil éducatif de jour ï Protection de lôEnfance  

Population accueillie : Filles et garçons de 12 à 18 ans 

Habilitation 
Arrêté n°0712160301 du 07/12/2016 à compter du 01/01/2017 pour 
15 ans 

Autorisation 25 jeunes de 12 à 18 ans. 

Ouverture  Ouvert en semaine  

Dernière évaluation  Octobre 2023 

 

  

AIDE AUX 
JEUNES 

MAJEURS  

ACCUEIL 
EDUCATIF 
DE JOUR  

PREVENTION 
SPECIALISEE

  

POINT 
ACCUEIL 
ECOUTE 
JEUNES  
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A. MISSIONS PRINCIPALES   

L'accueil éducatif de jour est un service habilité à accueillir 25 adolescents âgés entre 12 et 18 ans. 
Cette mesure ®ducative est introduite par lôarticle 22 de la loi r®formant la Protection de lôEnfance (art. 
L. 222-4-2 du code de lôaction sociale et des familles) et par lôarticle 17 (art. 375-3 du code civil). Elle 
est conclue entre les détenteurs de l'autorité parentale et lôAide Sociale ¨ lôEnfance ou ordonnée par le 
juge des enfants. L'AEJ de l'ADSEA 28 accompagne des jeunes en situation de danger ou risque de 
danger au titre de la Protection de lôEnfance, dont un des symptômes repérés est le décrochage 
scolaire. Le soutien ¨ la fonction parentale est primordial afin dôaider la famille ¨ trouver les ressources 
relatives aux besoins du mineur accompagné. L'AEJ est compos® dôune ®quipe pluridisciplinaire qui 
adapte son accompagnement selon les projets personnalisés.  
Le nouveau projet de service est entré en vigueur en janvier 2025 (validation du CA en décembre 2024).  
 

- Activité prévisionnelle : 5750 journées pour un taux prévisionnel de 94% 

- Activité réalisée en 2025 : 5896          taux dôoccupation : 102,54 % 

 

B. ACTIVITE :  
 

- Répartition des journées ASE, JE par mois  

  

 
Les mesures administratives représentent 42,93% des accueils des jeunes à l'AEJ contre 57,07% de 
mesures judiciaires.  
 

- Liste dôattente : 

En 2025, 23 dossiers ont été transmis ¨ lôAEJ de lôADSEA 28 sôajoutant au 5 dossiers en attente au 
31/12/2025, soit un total de 28 dossiers sur lôann®e 2025. Sur ces 28 dossiers, 17 jeunes ont été admis, 
2 ont été réorientés et 4 sont restés sans suite. Au 31/12/2025, 5 dossiers restaient en attente.  

Le temps dôattente estim® ¨ 2,3 mois est en diminution en comparaison ¨ lôann®e 2024 (-2 mois). Il se 
justifie notamment par les axes du Projet de service : Fin des mesures à 18 mois, accueils possibles 
jusquô¨ 27 jeunes.  

- Effectifs d e lôAEJ : 

Nombre de jeunes accueillis au cours de lôann®e 43 
Nombre de jeunes accueillis en 2023 jusquôen 2024 26 
Nombre dôentr®es 17 
Nombre de sorties 21 
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- Caractéristique du public accueilli  : 

 
Sur lôensemble de lôann®e 2025, lô©ge moyen ¨ lôadmission à l'AEJ est de 14,5 mois contre 16 ans et 5 
mois en 2024. La part de garçon est toujours plus importante et est en augmentation (67,44%). 
Sur les 43 jeunes accueillis, 24 le sont dans le cadre administratif et 19 dans le cadre judiciaire.  

- Secteur et territoire  :  

 

Depuis avril 2025, une nouvelle r®partition des secteurs dôintervention des Accueil ®ducatifs de jour a 
®t® officialis®e par lôASE.  Le dunois, le drouais et le perche sont des secteurs dôintervention de lôAEJ 
des Apprentis dôAuteuil. En cons®quence le nombre de jeunes domicili®s dans ces secteurs a diminu®. 
72,09% des jeunes accueillis vivent dans lôagglom®ration chartraine. 16,28% vivent dans le secteur 
ñBeauceò et sont souvent confront®s ¨ des difficult®s li®es au transport. Lô®quipe ®ducative peut dans 
ce sens organiser les accompagnements et travailler lôautonomie, le cas ®ch®ant.  

En outre, les familles domicili®es en dehors de lôagglom®ration chartraine ne peuvent pr®tendre aux 

tarifs préférentiels des transports en commun ce qui peut générer des coûts importants. Le vice-

président de Chartres Métropole avait été sollicité, en vain.  

- Durée moyenne des mesures à l'AEJ  : 

Le projet de service prévoit un accueil de 18 mois renouvelable sur accord préalable des Juges des 
enfants et/ou de lôASE. 21 adolescents sont sortis du dispositif entre le 1er janvier et le 31 décembre 
2025 (+3 jeunes comparativement à 2024). La durée moyenne des mesures administratives est de 16 
mois et de 25 mois pour les mesures judiciaires souvent ordonnées pour 1 année par jugement. La 
moyenne sô®l¯ve ¨ 20 mois, du fait notamment dôun jeune accueilli pendant 4 ans.  

 

- Origine de la demande dôadmission : 

 

Les services de milieu ouvert sollicitent toujours plus largement une mesure dôaccueil ®ducatif de jour. 

Les demandes émanant du Service social en faveur des élèves ont diminué.  
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- Accompagnement proposé  sur site  :  

Les modalit®s dôaccompagnement sôadaptent aux jeunes et ¨ leurs besoins. Il est ¨ noter une 

augmentation des accueils AEJ/Scolarit® ce qui peut sôexpliquer par le renforcement de la coordination 

avec les établissements scolaires et un retour dans le système scolaire plus efficient.  

 

- Le soutien à la fonction parentale  

La mesure dôaccueil ®ducatif de jour pr®voit un accompagnement ¨ la fonction parentale. Les d®tenteurs 
de lôautorit® parentale sont pleinement associ®s au projet dôaccompagnement personnalis® de leur 
enfant et bénéficient ®galement dôun espace de parole afin de trouver des solutions dans leur intérêt.  

Un certain nombre dôactions sont mises en îuvre afin dôassurer cette mission essentielle (Entretiens 
au service et à domicile, accompagnement pour des démarches extérieures, atelier de parents, etc.).  

 

- Les fins de mesure  : 

21 jeunes ont quitté l'AEJ en 2025, dont 52,38% pour une fin dôaccompagnement ®ducatif (évolution 
positive de la situation). 
61% ont réintégré le système scolaire ou professionnel. 
 

 

 

 

 

  

 

11 jeunes ont b®n®fici® dôune fin de mesure ®ducative compte-tenu de lô®volution positive de la situation 

du jeune en Protection de lôEnfance. Deux jeunes ont été confiés en MECS. La situation de danger 

nécessitait alors une mesure éducative plus protectrice. 11 jeunes sont parvenus à se remobiliser autour 
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dôun projet scolaire ou professionnel. Lô®quipe ®ducative travaille ®troitement avec la mission locale et 

veille ¨ lôinscription des jeunes de + de 16 ans d®scolaris®s et/ou sans formation. 

Aucune Information préoccupante a été transmise en 2025. 

Le Partenariat  

Lô®quipe de l'AEJ a continué de développer les partenariats institutionnels ou en lien avec les situations 

des jeunes accueillis, notamment sur le plan du soin, de la prévention santé et environnement et de la 

scolarité. Une nouvelle journée Portes Ouvertes a été organisée en mai 2025, associant les jeunes 

accueillis qui se sont investis dans lôaccueil des professionnels.  

 

Des conventions ont été maintenues en 2025 : 

¶ Centre Equestre Val de Fontenay : Les jeunes accueillis peuvent bénéficier gratuitement de 

cours dô®quitation ¨ raison dôune fois par semaine et en contrepartie le PJA entretient les 

espaces verts.  

¶ Eure-et-Loir Nature : Intervention sur site pour des animations pédagogiques sur différents 

thèmes 

¶ Fan de Sport : Un éducateur sportif intervient tous les jeudis matin et encadre des ateliers 

sportifs en faveur des jeunes accueillis avec un professionnel du PJA.  

Des interventions sur site sont toujours organisées, notamment dans le cadre de la Prévention santé 

Environnement (UDAF, Entraid28, HarcelôAction, etc.). 

 

Une convention interne ¨ lôADSEA 28 permet ¨ des mineurs accueillis au sein du Pôle hébergement de 

b®n®ficier de temps dôatelier au sein de l'AEJ. Cette convention est effective depuis septembre 2024. 

Sur lôann®e 2025 deux jeunes ont b®n®fici® dôun accueil :  

¶ SHEMA à raison de deux fois par semaine pendant 8 mois  

¶ SAPA sur deux demi-journées en atelier créatif 

Les jeunes concernés sont accueillis sans cons®quence sur la capacit® dôaccueil. 

Ces accueils font lôobjet de conventions avec des objectifs op®rationnels ®valu®s r®guli¯rement. 

 

 

 

 

 

C. LA DEMARCHE DôAMELIORATION CONTINUE DE LA QUALITE 

 

Axes de la DACQ  Description  Actions mises en îuvre  

 
 

Axe 1 - Sécurité & 
Protection de lôenfant 

Gestion des risques & protocoles 
de protection 

Plan de lutte contre la maltraitance, charte 
de bientraitance associative, DUERP 

Traçabilité des évènements 
 Protocoles EI/EIG et suivi intégré dans les 
ordres du jour des r®unions dô®quipe 

 
Axe 2 ï Information 

adaptée  

Livret dôaccueil, droits, r¯gles de 
vie 

Livret dôaccueil mis ¨ jour, int®grant le 
règlement de fonctionnement et la charte 

des droits et des libertés 

Participation aux décisions 
Conseil des adolescents à remettre en 

place en 2026 

Respect de lôintimit® Travaux des vestiaires courant 2026 

Recueil de la parole 
Ateliers de parents, Cr®ation dôun copil en 

2026 

Lutte contre les discriminations 
Organisation dôateliers et dôinterventions 
extérieurs et procédure de signalement 
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Axe 3 ï Individualisation 
de lôaccompagnement  

Projet personnalisé 
Etabli en équipe et avec les familles 

 

Evaluation pluridisciplinaire 
Items intégrés au projet personnalisé et 

son bilan 

Travail avec les familles 
Entretiens, VAD/EAD et implication de la 

famille dans la définition des objectifs 
généraux et opérationnels (DIPC & PAP) 

Continuité éducative Mise en place du DUI en 2026 

Axe 4 - Qualité des 
pratiques 

professionnelles  

Référentiels HAS Intégrer au projet de service 

Analyse des pratiques A raison dôune fois par mois 

Formation continue 
Plan de formation et entretiens 
professionnels tous les 2 ans 

Clarté des rôles 
Fiches de poste en cours de finalisation, 

organigramme à jour et affiché 

Gestion documentaire Harmonisation de One drive en 2026 

Axe 5 ï Gouvernance, 
pilotage & évaluation  

Politique qualité formalisée 
Commission DACQ associative et projet 
dôun travail associatif transversal 

Indicateurs & tableau de bords 
Traçabilité via un tableau de bord et mise 

en place du DUI en 2026 

Audits internes 
Planning annule de réunion, ODJ & 
Comptes-rendus avec émargements 

Evaluations internes/externes Menée en 2023, fiches action finalisées 

Implication des équipes Réunions hebdomadaires 

Axe 6 ï Travail en 
réseau et ouverture  

Partenariats formalisés Conventions partenariales existantes 

Coordination territoriale 
Réunions de territoire (ASE/Education 
nationales) mais peu dôactions collectives 

Accès aux soins 

Fiche sanitaire de suivi en lien avec les 
d®tenteurs de lôautorit® parentale et 

orientations vers les structures 
compétentes 

Insertion & scolarité 
Ateliers sp®cifiques au sein de lôAEJ tel 

que le prévoit le projet de service 
Communication 

familles/partenaires 
Supports à développer 

 

 

D. LES EVENEMENTS MARQUANTS 2025  

ü En novembre 2025, lôAEJ a int®gr® le p¹le Pr®vention & Insertion dans le cadre de la 

réorganisation associative. 

ü Organisation dôun s®jour en juin 2025 

 

Sur le thème ñEntre Nature et paysagesò 10 jeunes de lóAEJ de  

lóADSEA 28 ont profité de trois jours à Murol en Auvergne. 

 

Lôorganisation des camps repr®sentent un m®dia important dans la 

relation ®ducative et profite ¨ lôaccompagnement des jeunes et de  

leur famille. 

 

« Notre séjour en Auvergne a permis à tous de découvrir la montagne  

ainsi que les activités possibles dans ce paysage. Les jeunes ont  

profit® du t®l®ph®rique, de la lug® dô®t® et ®galement ont pu  

découvrir le terroir local par le biais de diverses dégustations  

(miels, truffadeé). Ces activit®s leur ont permis de se surpasser  

¨ certains moments et de leur montrer quôils avaient les capacit®s  
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de vaincre leur angoisse par exemple et de se soutenir les uns les autres. Ainsi, cela a pu leur redonner 

confiance en eux, en leurs pairs et en les adultes.  

Ces instants hors du temps ont permis la création et le développement des relations entre les 

professionnels et les jeunes de lôAEJ. Certains ont pu sôouvrir ce qui permettra de faciliter la poursuite 

des mesures éducatives. Ce genre de projet permet également dôenrichir les observations de lôann®e 

et contribue à la cohésion du groupe.»1.  

 

E. PERSPECTIVES 2026 

- Recrutement dôune cheffe de service et nomination dôune cadre administrative du PPI 

- Accompagnement de lô®quipe dans la r®organisation en P¹le dans une logique dôharmonisation 

et de cohérence des parcours des jeunes accueillis 

- Mise en îuvre du DUI via le logiciel SILAO 

- Renforcement de la participation des jeunes et des familles 

- Elargissement du partenariat en faveur des jeunes et des familles 

 

  

 

1 Bilan financier et éducatif ς Camp PJA 2025 
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POINT ACCUEIL ECOUTE JEUNES 

 

FICHE DôIDENTITE  

Adresse  9 Boulevard Clemenceau ï 28000 CHARTRES   

Mail direction aide-et-dialogue@adsea28.org 

SIRET  775 575 699 00209 

Direction 
Á Rimissi HADJI 
Á Anne GUET à compter du 1er novembre 2025 

Ouverture  Toute lôann®e jours ouvrables 

Dernière évaluation  Janvier 2024 

 Point Accueil Ecoute Jeunes  Service Jeunes Majeurs  

Catégorie 
Accueil et dôaccompagnement 
pour les jeunes en demande 
dô®coute et de soutien ®ducatif. 

Accompagnement ¨ lôinsertion 
sociale, scolaire et professionnelle  

FINESS 

 

 

28 000 895 4 28 000 895 4 

Population accueillie 
Adolescents et jeunes adultes 
de 17 à 25 ans  

Adolescents et jeunes adultes de 
18 à 21 ans révolu 

Autorisation Convention CAF 
Arrêté du 21/07/2022 ï autorisation 
pour 15 ans 
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A. MISSIONS PRINCIPALES DU PAEJ  

 

Le PAEJ est un dispositif qui sôadresse exclusivement aux jeunes de 12 ¨ 25 ans. Il sôagit dôun dispositif 

dô®coute active mais nous travaillons sur une logique globale dôintervention, sur une coh®rence au 

service du parcours des jeunes que nous accueillons. Il est financé par la CAF.  

 
B. ACTIVITE  
 

Evolution de lôactivit® durant les 3 derni¯res ann®es 

- L'accueil individuel des jeunes  :  

 
2023 2024 2025 

Suivis  172 191 98 

 

La salari®e du PAEJ a quitt® ses fonctions en octobre 2025 et nôa pas ®t® remplac®e ce qui explique la 

baisse des suivis réalisés. Notons également, un travail mené auprès notamment de la DSDEN afin de 

proposer un espace de parole aux coll®giens sur les principes dôanonymat et de confidentialit®. Ce 

projet nôa pas abouti. La professionnelle a réalisé 333 entretiens avec des jeunes.  

 

- Situation  globale  des jeunes rencontrés : 

La moyenne dô©ge des jeunes rencontr®s sô®l¯ve ¨ 21,6 ans. 84,7% sont du genre masculin et 56,1% 

sont en situation dôemploi et 14,3% sans activit®. Le niveau de qualification est pour 63,3% dôentre eux 

de niveau 3. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
- Niveau dô®tude des jeunes accueillis :  

 

58,2% des jeunes rencontr®s dans le cadre du PAEJ pr®sente une probl®matique li®e ¨ lôinsertion socio-

professionnelle, 33,7%, une souffrance psychologique. Le réseau partenarial est ainsi une ressource 

importante afin dôorienter les jeunes en fonction de leur besoin sur le territoire eur®lien. Concernant les 

jeunes filles, la moiti® sollicite le PAEJ pour des difficult®s dôordre familial.  
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- Les actions partenariales  

32 actions partenariales ont été effectuées dans le cadre du PAEJ. Ces actions sont fondamentales 

pour lôancrage du PAEJ sur son territoire. 28 partenaires ont été plus particulièrement sollicités dans le 

cadre des rencontres avec les jeunes concernés.  

 

- La d®marche dôam®lioration continue de la qualit®  

 

Lôann®e 2025 a ®t® marqu®e par le d®part du directeur ainsi que de la salari®e. Eu ®gard ¨ la circulaire 

de la CNAF du 04.04.2024, de nouvelles modalités de financement sont applicables aux PAEJ par la 

branche famille et aux cofinancements des partenaires. La prestation de service peut alors être 

compl®t®e par un fonds dôaccompagnement destin® ¨ aider les gestionnaires de PAEJ n®cessitant un 

soutien supplémentaire.  

Au 31.12.2025, aucun cofinancement nôest alors efficient n®cessitant la mise en veille du dispositif pour 

lôann®e 2026. 
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AIDE AUX JEUNES MAJEURS 

A. MISSIONS PRINCIPALES  

Le service A.J.M a pour mission lôaccompagnement ®ducatif ¨ lôinsertion sociale et professionnelle de 

jeunes âgés de 18 à 21 ans, résidant en Eure et Loir, en rupture familiale ou isolement social et ne 

relevant pas dôun autre dispositif de la Protection de lôEnfance. La sécurisation des parcours des jeunes 

suivis par lôAJM consiste ¨ accompagner chaque jeune en fonction de sa probl®matique et de ses 

besoins, par une approche globale, transversale et coordonn®e avec les acteurs du territoire. Lô®quipe 

est compos®e de deux ETP ®ducatifs, dôun 0,50 ETP comptable. Depuis novembre 2025, lôAJM sôinscrit 

dans le P¹le Pr®vention & Insertion de lôADSEA 28, dont lô®quipe de direction est compos®e dôune 

directrice et dôune cheffe de service (janvier 2026). Ce service est financé en dotation globale par le 

Conseil D®partemental dôEure-et-Loir. 

 
B. ACTIVITE  
 
Evolution de lôactivit®  

Activités sur 3 ans  

2023 2024 2025 

118 121 166 

 

Lôactivit® r®alis®e en 2025 est de 166 jeunes accompagn®s, ce qui repr®sente une nette augmentation 

par rapport aux années précédentes. Cette ®volution sôexplique en partie par une augmentation du 

nombre dôOQTF ¨ lô®t® 2025, et une fin des contrats Jeunes Majeurs à 19 ans, impliquant la sortie des 

dispositifs de Protection de lôEnfance.  

Profil des jeunes accompagnés  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le public accompagné est majoritairement du genre masculin et sort essentiellement des dispositifs de 

lôAide sociale ¨ lôenfance. Leurs besoins dôaccompagnement d®coulent de leur isolement et un ®tayage 

familial limité. 
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Les établissements médico-sociaux et le bouche à oreilles représentent 69% des prescriptions vers 

lôAJM. Les services de Protection de lôEnfance restent à la marge alors même que le public accompagné 

repr®sente 72% de sortants des dispositifs de lôASE tout confondus. 

La précarité ainsi que la méconnaissance administrative représentent 63% des problématiques de 

jeunes ¨ lôarriv®e ¨ lôAJM. 

 

 

Les démarches liées à ma régularisation et 

aux démarches administratives représentent 

44% des thématiques des entretiens 
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La dur®e des accompagnements sô®l¯ve 

à 11 mois en moyenne 

 

 

 

Quelques chiffres complémentaires  

- 15 jeunes ont b®n®fici® de lôaide alimentaire ponctuelle mise ¨ disposition par le service 

- 30 séances du Code de la route ont été organisées avec une participation de 20 jeunes au total. 

Elles sont organis®es en partenariat avec le SAPA de lôADSEA 28. 

- 15 jeunes accompagn®s par lôAJM ont obtenu un dipl¹me en 2025 

- 6 jeunes ont b®n®fici® dôun soutien scolaire (AGIR ABCD). 

 

Actions collectives 2025  

- Gestion des démarches administratives sur téléphone 

- Organisation dôun groupe dôexpression (Et® 2025) 

- Afterwork en partenariat avec les Apprentis dôAuteuil 

- Rédaction de courriers administratifs avec lôaide de lôIA 

- Construction dôun budget 

 

Sorties 2025  

- Foot soccer avec le SAPA 

- Théâtre (Chartres) 

- Chartres Estivales 

- Visite de la cathédrale et goûter partagé 
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Evolution des situations des jeunes à la sortie du dispositif  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. LA DEMARCHE DôAMELIORATION CONTINUE DE LA QUALITE 

 

Axes de la DACQ  Description  Actions mises en îuvre  

Axe 1 - Sécurité & 
Protection de lôenfant 

Gestion des risques & protocoles 
de protection 

Plan de lutte contre la maltraitance, charte 
de bientraitance associative, DUERP 

Traçabilité des évènements 
 Protocoles EI/EIG et suivi intégré dans les 
ordres du jour des r®unions dô®quipe 

Axe 2 ï Information 
adaptée  

Livret dôaccueil, droits, r¯gles de 
vie 

Livret dôaccueil à actualiser, intégrant le 
règlement de fonctionnement et la charte 

des droits et des libertés 

Participation aux décisions Groupe dôexpression 1 fois par an 

Recueil de la parole Questionnaires transmis aux personnes 

Lutte contre les discriminations Accueil inconditionnel 

Projet personnalisé 
 

En cours 
 

Axe 3 ï Individualisation 
de lôaccompagnement  

Evaluation pluridisciplinaire 
Items à intégrer au projet personnalisé et 

son bilan 

Travail avec les jeunes 
rencontrés 

Entretiens, accompagnements extérieurs, 
et implication des personnes dans la 
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définition des objectifs généraux et 
opérationnels (DIPC & PAP) 

Continuité éducative Mise en place du DUI en 2026 

Référentiels HAS Intégrer au projet de service 

Axe 4 - Qualité des 
pratiques 

professionnelles  

Analyse des pratiques A remettre en place 

Formation continue 
Plan de formation et entretiens 
professionnels tous les 2 ans 

Clarté des rôles 
Fiches de poste en cours de finalisation, 

organigramme à jour et affiché 

Gestion documentaire Harmonisation de One drive en 2026 

Politique qualité formalisée 
Commission DACQ associative et projet 
dôun travail associatif transversal 

Axe 5 ï Gouvernance, 
pilotage & évaluation  

Indicateurs & tableau de bords 
Traçabilité via logiciel spécifique et mise 

en place du DUI en 2026 

Audits internes 
Planning annuel de réunion, ODJ & 
Comptes-rendus avec émargements 

Evaluations internes/externes Menée en 2024, fiches action finalisées 

Implication des équipes Réunions hebdomadaires 

Partenariats formalisés Conventions partenariales à travailler 

Axe 6 ï Travail en 
réseau et ouverture  

Coordination territoriale 
Réunions de territoire et développement 

des actions collectives 

Accès aux soins Partenariat identifié 

Insertion & scolarité 
Ateliers et accompagnement spécifiques 

tel que le prévoit le projet de service 

Communication 
familles/partenaires 

Supports à développer 

 

 

D. EVENEMENTS MARQUANTS 

 

ü En novembre 2025, lôAJM a int®gr® le p¹le Pr®vention & Insertion (PPI) dans le cadre de la 

réorganisation associative. 

 
 

E. PERSPECTIVES 2026  
 

¶ Recrutement dôune cheffe de service et nomination dôune cadre administrative du PPI 

¶ Diagnostic de territoire par le biais de rencontres avec les différents partenaires et notamment 

lôASE pour ®largir le public accompagn®.   

¶ Inscrire lôAJM dans la logique de P¹le, en travaillant davantage avec les autres services du 

P.P.I dans la continuité de parcours des jeunes.  

¶ Acc¯s ¨ lôautonomie : d®velopper la paire aidance et le pouvoir dôagir des jeunes  

¶ Mise en place du DUI (Silao).  

¶ Communication intensifi®e aupr¯s des partenaires et d®ploiement de lôaction sur lôensemble du 

territoire eurélien 
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PREVENTION SPECIALISEE 
 

FICHE DôIDENTITE 

Adresse Direction  35 avenue de la Paix ï 28300 LEVES  

Mail direction prevention@adsea28.org 

SIRET  775 575 699 00217 

FINESS  28 050 346 7 

Equipe de direction : Directrice : Anne GUET  

Catégorie 
Prévention spécialisée : prévenir la marginalisation et 
lôinadaptation du jeune et des familles 

Population accueillie : Filles et garçons de 11 à 25 ans  

Habilitation  CD 28 : Arrêté n°1173 du 01/09/2003 

Autorisation  CD 28 : Arrêté du 30/01/2024 

Capacité - lieux dôexercice 

Conventions Conseil Départemental 28 - Territoires 
Quartiers Politique de la Ville : 

- de Mainvilliers «Tallemont-Bretagne» 
- de Châteaudun : « Camus-Schweitzer » 

Ouverture  Annuelle avec quelques courtes périodes de fermeture  

Dernière évaluation  2024 

A. MISSIONS PRINCIPALES  

La pr®vention sp®cialis®e, inscrite dans la loi du 2 janvier 2002 comme une mission du service de lôAide 
Sociale ¨ lôEnfance, sôadresse aux enfants, adolescents, jeunes adultes et leur famille, en difficult® ou 
en rupture avec leur milieu afin de : 

¶ Pr®venir la marginalisation et lôinadaptation du jeune et des familles ; 

¶ Être un moyen de socialisation et de promotion des jeunes en grande difficulté ainsi que la 

promotion collective des quartiers ; 

¶ Développer à titre préventif des actions éducatives auprès des jeunes en difficulté sur les 

territoires concernés ; 

¶ Favoriser les prises de conscience par le milieu de vie des actions à mener en matière 

dôinsertion sociale afin que chacun puisse y trouver sa place ; 

¶ Faciliter lôacc¯s du public concern® aux ®quipements de formation, de loisirs, de culture, au 

monde du travail, ¨ lôam®lioration des relations avec leur famille et leur environnement. 
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B. FAITS ET NOUVEAUTÉS DE 2025  

 

Réorganisation du service  
 

Depuis novembre 2025, l'ADSEA 28 a procédé à une réorganisation de ses structures en Pôle 
Prévention & Insertion (P.P.I.). Le SPS est désormais intégré à ce pôle aux côtés de l'Accueil Éducatif 
de Jour (AEJ), de l'Aide Jeunes Majeurs (AJM) et du Point Accueil Écoute Jeunes (PAEJ). Cette 
structuration vise à renforcer la cohérence des accompagnements et à mutualiser les ressources sur 
les territoires. 

 

Finalisation du projet de service  
 

La réécriture du projet de service, engagée en 2024, a été poursuivie en 2025. La directrice, qui a pris 
ses fonctions le 1er novembre 2025, a repris la responsabilité de ce chantier. La transmission du 
document à la Direction Générale et au tarificateur est envisagée pour le deuxième semestre 2026. 

 

Déploiement et consolidation sur les deux territoires  
 

Le service a poursuivi et consolidé son déploiement sur le QPV Camus-Schweitzer à Châteaudun, 
initialement engagé en 2024. L'équipe s'est attachée à développer le diagnostic de territoire et à cibler 
le public des 16-20 ans. À Mainvilliers, le service a poursuivi les actions collectives engagées, 
notamment les chantiers éducatifs dans le cadre d'un projet « Ville » porté par une association 
intermédiaire. 

 

Harmonisation des pratiques TRAJECT  
 

Un travail d'harmonisation des modalités de renseignement du progiciel TRAJECT a été conduit au sein 
de l'équipe afin de produire des diagnostics de territoire plus affinés et d'améliorer la qualité des 
données transmises aux financeurs. 

 

Situation des ressources humaines  
 

L'année 2025 a été marqué par le départ de la coordinatrice au 08/08/2025, dont le poste est resté 
vacant au deuxième semestre. La directrice a pris ses fonctions en novembre 2025.  

 

C. ACTIVITÉ 2025 

 

Vue d'ensemble ï Population suivie  
 

En 2025, le Service de Prévention Spécialisée de l'ADSEA 28 a rencontré 270 jeunes sur l'ensemble 
de ses deux territoires d'intervention. Sur ces 270 jeunes, 73,3 % se trouvaient en phase d'accroche et 
environ 20 % bénéficiaient d'un accompagnement éducatif ponctuel ou régulier. 
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Répartition par type de lien  

 

 

La très grande majorité des 
jeunes (73 %) se situe en 
phase d'accroche, ce qui 
reflète la nature de la 
prévention spécialisée, fondée 
sur une présence sociale 
active et une approche de « 
aller-vers ». Les 
accompagnements structurés 
(ASEP et PAEI) concernent 
respectivement 9 % et 3 % du 
public. On note également 8 % 
de jeunes en maintien du lien, 
signe de la continuité du travail 
éducatif engagé les années 
précédentes. 

 

 

Répartition par genre  

 

Les garçons représentent les deux tiers 

du public rencontré (67 %). Les filles, qui 
constituent un tiers (33 %), ont en 
moyenne un âge légèrement supérieur 
(17,1 ans contre 16,2 ans), suggérant 
une moindre visibilité dans l'espace 
public aux âges du collège. Ce constat 
mérite une attention particulière dans les 
orientations de l'équipe. 
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Répartition par tranche d'âge  

 

Les 11-14 ans constituent 
la tranche d'âge la plus 
représentée (45 %), ce 
qui s'explique par les 

interventions régulières 
en milieu scolaire sur les 

deux territoires. La 
présence de jeunes 

adultes (27 %) souligne la 
dimension 

d'accompagnement vers 
l'insertion professionnelle 

et le logement, 
particulièrement 
développée à 
Châteaudun. 

 

 

 

 

Situation scolaire et professionnelle  

 

 

 

 

70 % des jeunes rencontrés sont scolarisés. Parmi 
les non-scolarisés, 4 % sont en situation de 
rupture complète (NEET). Ce profil, très 
majoritairement masculin (10 sur 11), invite à 
s'interroger sur la capacité du service à toucher les 
filles en décrochage, potentiellement moins 
visibles dans l'espace public. 
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Origine des rencontres  

 

 

Les partenaires constituent la première porte 
d'entrée (40 %), devant la présence sociale 
(34 %). Les filles accèdent plus souvent au 
service via un tiers (23 sur 44) que via la 
présence sociale (23 sur 92), confirmant leur 
moindre visibilité dans l'espace public. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Activité par quartier  

 

QPV Tallemont -Bretagne ï Mainvilliers  

Le service était en relation éducative avec 153 jeunes sur le QPV de Mainvilliers en 2025. Les actions 
collectives ont été renforcées grâce aux conventions avec le collège Jean Macé, le gymnase Coubertin 
et les Jardins partagés la Passerelle. 

 

QPV Camus -Schweitzer ï Châteaudun  

117 jeunes identifiés sur le secteur de Châteaudun (92 garçons, 79 % ï 25 filles, 21 %). La répartition 
par type de lien montre 73 % en accroche, 14 % en ASEP et 7 % en maintien du lien. 

 

Type de lien  Nb jeunes  H F % 

En accroche 117 92 25 73 % 

Accompagnement Ponctuel 
(ASEP) 

22 13 9 14 % 

Accompagnement régulier 
(PAEI) 

7 4 3 4 % 

En maintien du lien 11 6 5 7 % 

Fin d'accompagnement 3 2 1 2 % 

 

Actions menées  

En 2025, le service a réalisé au total 401 actions, mobilisant 1 102 participations de jeunes, pour une 
durée cumulée de 598,67 heures d'intervention. 
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L'accompagnement individuel (47 
%) et la présence sociale (41 %) 
représentent ensemble 88 % des 
actions du service. Les actions 
collectives (8 %) constituent un axe 
à renforcer, notamment sur 
Châteaudun dont le dispositif est 
plus récent. 

 

 

 

 

 

 

 

Domaines travaillés  

 

 

 

 

 

La santé et le bien-être 
arrivent en première 
position (12 %), 
confirmant le besoin 
identifié sur les deux 
territoires. Scolarité et 
insertion professionnelle 
(9 % chacun) reflètent les 
deux axes prioritaires 
adaptés aux tranches 
d'âge respectives des 
publics. 

 

 
 
 
 

 

D. PARTENARIATS  

 

En 2025, le réseau partenarial du Service de Prévention Spécialisée s'est maintenu et renforcé sur les 
deux territoires, avec 30 partenaires actifs ayant fait l'objet de 119 actions conjointes. 
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Le partenariat avec les acteurs 
du Logement arrive très 
largement en tête (42 % des 
actions partenariales). 
L'Éducation nationale constitue 
le deuxième pôle partenarial (16 
%), cohérent avec la tranche 
d'âge majoritaire du public (11-
14 ans) et les conventions 
établies avec plusieurs 
collèges. 

 

 
 

 
 
À Châteaudun  
 

Le réseau partenarial, lancé en 2024, s'est consolidé en 2025 autour des conventions établies l'année 
précédente : 

• Présence hebdomadaire à la Résidence Habitat Jeunes (RHJ) tous les lundis après-midi ; 

• Partenariat actif avec les deux collèges du QPV (présence à la sortie, temps de jeux, remise du 
DNB) ; 

• Accès au bureau du Point Info Jeunes tous les vendredis matin ; 

• Mutualisation du local du service AEMO tous les jeudis matin ; 

• Participation au Réseau Santé de Châteaudun et aux coordinations sociales territoriales. 

 

 
À Mainvilliers  

Les conventions établies en 2024 ont été maintenues et enrichies : 

• Convention avec le collège Jean Macé (jeux et discussion le vendredi à la pause méridienne, 
présence à la sortie, temps forts) ; 

• Dispositif « Viens commencer ton week-end avec nous » au gymnase Coubertin tous les 
vendredis après-midi (14h-16h30) ; 

• Occupation du local au square d'Anjou les mercredis après-midi (Jardins partagés la 
Passerelle) ; 

• Renouvellement des conventions avec le Centre Socio-Éducatif et le Programme Réussite 
Éducative ; 

• Participation aux actions partenariales co-animées : anim' vacances, pause marché, jobs 
datings, fête des familles. 
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E. PERSPECTIVES POUR 2026 

 

Pour l'ensemble du service  

Å Finalisation et transmission du projet de service au tarificateur (2e semestre 2026) ; 

Å Poursuite du travail d'harmonisation des pratiques de renseignement TRAJECT ; 

Å Am®liorer la visibilit® du service et lô®tendre ¨ Chartres M®tropole 

Å Organisation de camps ¨ lô®chelle du service 

Å Stabilisation organisationnelle du Pôle Prévention & Insertion (PPI). 

 

Pour le secteur de Châteaudun  

Å Renforcement des actions de travail de rue et autour de l'insertion professionnelle en lien avec 
les associations locales, la Mission Locale et les associations d'insertion ; 

Å Approfondissement du diagnostic de territoire et ciblage du public 16-20 ans ; 

Å Poursuite des actions autour de la santé et de la santé mentale. 

 

Pour le secteur de Mainvilliers  

Å Participation à la mise en place de chantiers éducatifs dans le cadre du projet « Ville » 

Å Développement des actions collectives pour renforcer la visibilité du service et toucher 
davantage les jeunes filles ; 

Å Renforcement de la présence auprès des filles dans l'espace public et dans les actions 
collectives. 

 

F. DEMARCHE DôAMELIORATION CONTINUE DE LA QUALITE 

Axes DACQ  Description  Actions mises en îuvre ï SPS ADSEA 28 ï 2025 

Axe 1 Sécurité 

& Protection  

Risques & protocoles  
Plan de lutte contre la maltraitance, charte de bientraitance associative, 
DUERP 

Traçabilité  
Logiciel TRAJECT systématique · Harmonisation des pratiques de saisie 
2025 · Statistiques annuelles transmises au CD 28 · Accès en mobilité 

Axe 2 

Information 

adaptée  

Livret d'accueil & droits  
Projet de service en finalisation · Intervention fondée sur l'adhésion libre 
(aller-vers, sans obligation) 

Participation aux 
décisions  

Demande initiale recueillie dans TRAJECT · PAEI coconstruit avec le 
jeune (7 jeunes 2025) 

Recueil de la parole  Dans le cadre des rencontres avec les jeunes concernés 

Lutte discriminations  
Théâtre forum « place des femmes » (Festisol) · 89 actions Vivre 
ensemble/Citoyenneté · Interventions collèges (valeurs républicaines) 

Projet personnalisé  
PAEI pour les 7 jeunes en accompagnement régulier · 189 actions 
individuelles (222 h, 64 jeunes) 

Axe 3 

Individualisation  

Évaluation 
pluridisciplinaire  

Regards croisés en réunion d'équipe et coordinations 

Travail avec les jeunes  
270 jeunes · 401 actions, 598 h · Santé/bien-être (130), loisirs (118), 
scolarité (93), insertion pro (90) 

Continuité éducative  
21 jeunes en maintien du lien (8 %) · Présences hebdomadaires fixes sur 
les 2 QPV · Ouverture annuelle 

Référentiels HAS  
Évaluation HAS 2024 · Contribution aux RBPP · Projet de service aligné 
sur les préconisations 

Axe 4 Qualité 

des pratiques  

Analyse des pratiques  A envisager avec un autre service du P.P.I 

Formation continue  1 éducateur en cours de formation (VAE) et plan de formation  

Clarté des rôles  
Pôle PPI créé nov. 2025 (directrice, cheffe de service, éducateurs, 
comptable) · Projet de service en finalisation 
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Axes DACQ  Description  Actions mises en îuvre ï SPS ADSEA 28 ï 2025 

Gestion documentaire  
TRAJECT harmonisé 2025 · Projet de service en réécriture · Comptes 
administratifs transmis au tarificateur 

Politique qualité  
Évaluation HAS 2024 · Projet de service = document cadre · Politique 
partag®e P¹le PPI Ŀ R®sultat positif 2025 (+36 709 ú) 

Axe 5 

Gouvernance & 

pilotage  

Indicateurs & tableaux 
de bord  

Stats TRAJECT annuelles (lien, genre, âge, situation, domaines, 
partenaires) · CA avec écarts par groupes GR I/II/III 

Audits internes  
Contrôle modèle arrêté 05/09/2013 · Analyse des écarts budgétaires par 
poste · Suivi véhicules par immatriculation 

Évaluations 
internes/externes  

Évaluation externe HAS juin 2024 · Résultats intégrés orientations 2025-
2026 · Sollicitation RBPP 

Implication des équipes  
Équipe impliquée dans le projet de service · Harmonisation TRAJECT 
collective · Coordinations CTSF/PRE/CD/EN 

Partenariats formalisés  
5 nouvelles conventions 2024 · 2 renouvelées 2025 (CSE, PRE) · 30 
partenaires actifs · 119 actions partenariales 

Axe 6 Réseau & 

ouverture  

Coordination territoriale  
Coordinations sociales 2 QPV · Instances CTSF, Régie de quartier, CSE 
· Réunions CD/PRE/EN · Réseau Santé Châteaudun 

Accès aux soins  
Santé/bien-être = 1er domaine (130 actions, 39 jeunes) · Animations 
gestion des émotions (RHJ) · Actions santé mentale Châteaudun 

Insertion & scolarité  
Scolarité : 93 actions, 3 collèges · Insertion pro : 90 actions, Mission 
locale, jobs datings · 70 % des jeunes scolarisés 

Communication 
familles  

52 actions Famille (26 jeunes) · Adultes relais/médiateurs · Fête des 
familles Mainvilliers · Coordinations partenariales 



   

 

 

 

SERVICE DE PROTECTION JURIDIQUE  DES MAJEURS 

 

 

 
 

  

FICHE DôIDENTITE  

Appellation  Le Pôle "Mandataires" se nomme désormais Service de Protection 

juridique des Majeurs (Conseil dôAdministration du 07/06/2024)  

Adresse  9 boulevard Clémenceau ï 28000 CHARTRES   

Mail direction pole-mandataires@adsea28.org 

SIRET  775 575 699 00 209 

FINESS  28 000 575 2 

Equipe de direction : Directrice : Noémie BASTIEN 

Catégorie Mesures de protection juridique auprès de majeurs (Tutelle, 
curatelle, sauvegarde de justice) 

Population accueillie : Prise en charge dôun public jeune (majoritairement ©g® entre 18 et 
35 ans). 

Autorisation Arr°t® dôautorisation pour 15 ans en date du 27/09/2010 

Capacité  

Ouverture Toute lôann®e (du lundi au vendredi) 

Dernière évaluation externe 2014 
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A. MISSIONS PRINCIPALES  

Le SPJM exerce les mesures judiciaires de protection des majeurs prévues par la loi du 5 mars 2007 

entrée en vigueur au 1er janvier 2009 : tutelle, curatelle renforcée, curatelle simple et sauvegarde de 

justice. 

LôADSEA 28 exerce les mesures de protection juridique sur tout le territoire de lôEure-et-Loir. Ces 

mesures sont prononcées par les juges du contentieux de la protection du Tribunal judiciaire de Chartres 

ou du Tribunal de proximité de Dreux. 

Le service est reconnu pour sa prise en charge dôun public jeune (majoritairement ©g® de 18 ¨ 35 ans) 

aux profils très diversifiés. Par ailleurs, à notre connaissance, près de 90 % des majeurs accompagnés 

par le service ont auparavant b®n®fici® dôun dispositif de la Protection de lôEnfance. Les études 

nationales montrent que les jeunes sortant de lôASE sont plus fr®quemment confront®s ¨ des troubles 

psychiques, ¨ des ruptures de parcours et ¨ des situations de pr®carit® ou dôisolement. Ces facteurs 

nôentrainent pas en eux-mêmes lôouverture dôune mesure de protection juridique, celle-ci ne pouvant 

°tre prononc®e quôen pr®sence dôune alt®ration des facult®s m®dicalement constat®e. Cela apporte 

néanmoins un éclairage sur les besoins dôaccompagnement renforc® observ®s chez une grande partie 

des personnes suivies par le service et éclaire la complexité des situations rencontrées. 

Ce public, reconnu comme particulièrement vulnérable, nécessite un accompagnement de proximité, 

intensif et réactif, qui mobilise fortement lôéquipe. 

 

B. FAITS MARQUANTS   

Réorganisation du service  :  

Le Pôle Mandataire, auparavant intégré au Service Aide & Dialogue, a été restructuré et fonctionne 

d®sormais comme une entit® autonome sous lôappellation Service de Protection Juridique des 

Majeurs (S.P.J.M) . 

Ressources humaines :   

Le d®part du directeur a entra´n® une r®organisation interne : la cheffe de service a assur® lôint®rim 

avant dô°tre positionn®e sur le poste de directrice ¨ compter du 1er novembre 2025. 

Une stagiaire MJPM a été accueillie pendant près de quatre mois dans le cadre de sa 3ème année de 

BUT en Carri¯res Juridiques. Son investissement et sa capacit® dôadaptation ont constitu® un appui 

appr®ciable pour lô®quipe, notamment dans un contexte marqué par des arrêts de travail non remplacés. 

Lôensemble des d®l®gu®s mandataires a particip® ¨ une action de formation intitul®e ñActualisation des 

compétences professionnelles du MJPM ò, visant ¨ renforcer leurs connaissances et ¨ consolider leurs 

pratiques. 

C.  PARTENARIAT  

Dans le cadre de la première édition de la Semaine Nationale de la Protection Juridique des Majeurs 

(SNPJM), organisée par la FNAT du 3 au 9 mars, notre service a coorganisé un colloque avec l'ATRD 

et en partenariat avec le Tribunal judiciaire. Cette manifestation qui sôest d®roul®e le 7 mars 2025, visait 

à faire connaître la protection juridique des majeurs au grand public à travers plusieurs interventions : 

présentation de la fonction de juge des tutelles et de son processus décisionnel, mandat de protection 

future présenté par un notaire, ainsi que les missions des services mandataires. Cet événement 

s'inscrivait dans une mobilisation nationale regroupant plus de 70 actions sur l'ensemble du territoire, 
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destinées à sensibiliser l'opinion publique aux enjeux de ce secteur et à valoriser les métiers de 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 

Une rencontre a ®t® organis®e ¨ lôinitiative des juges des contentieux de la protection et des greffiers 

des tribunaux de Chartres et de Dreux, r®unissant lôensemble des MJPM du territoire. Cette r®union, 

programmée le 28 mai 2025 au tribunal judiciaire de Chartres, avait pour objectif de favoriser les 

®changes autour des pratiques, dôaborder les probl®matiques rencontr®es sur le terrain et de recueillir 

les questions ou remarques des professionnels afin dôadapter au mieux les modalit®s de mise en îuvre 

des mesures de protection. 

De mani¯re g®n®rale, notre service collabore ®troitement avec lôensemble des acteurs du territoire afin 

de garantir un accompagnement cohérent et adapté aux besoins des personnes protégées. Cette 

dynamique partenariale sôaccompagne ®galement dôinterventions ponctuelles, réalisées une à deux fois 

par an, notamment au sein des DAME, afin dôinformer les professionnels et les familles, sur les mesures 

de protection et leurs modalit®s de mise en îuvre. 

C. ACTIVITE  

- Répartition géographique des mesures  :  

 

  

 

 

Evolution du nombre de mesures  : 

2021 2022 2023 2024 2025 

143 145 142 159 154 

 

Notre objectif de 154 mesures a été atteint. 

 

 

 

 

 

Le service a compétence sur 

lôensemble du D®partement. 

deux personnes sont suivie hors 

du Département (Belgique et 

Essonne) 
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- Nombre de mesure par type de mandat en 202 5 : 

 

En 2024, près de 80 % des mesures exercées relevaient de la curatelle renforcée. En 2025, on observe 

une l®g¯re baisse de ces mesures, accompagn®e dôune augmentation mod®r®e des tutelles, traduisant 

une évolution progressive des besoins de protection. 

 

- Entrées et sorties par année  : 

 
 

Nous pouvons observer une augmentation du nombre de sorties et une baisse du nombre dôentr®e.  
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- Dossier clos par année et par motif  :  
 

 
 
Les dessaisissements ont été demandés pour cause de déménagement hors du département 
 
 

- Répartition par âge et par sexe  : 

 
 

La répartition hommes-femmes des personnes protégées est relativement équilibrée avec une légère 

majorit® dôhommes.  

Les moins de 35 ans représentent près de 80 % de notre public. Côest ce qui fait la sp®cificité de ce 

service.  
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- Situation Familiale  : 

 

Les majeurs protégés que nous suivons sont en grande majorité célibataires. 

 

- Lieu de vie  : 

 

En 2025, ce sont toujours près de 80% des majeurs protégés qui vivent dans un logement dit autonome. 

Des services comme les SAVS (service dôaccompagnement ¨ la vie sociale) ou les SAMSAH (Service 

d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés) peuvent intervenir. 

 

 

 

 

 

 

 

62%

3%

17%

18%

Célibataire

Mariés/pacsé

concubinage

parents
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- Ressources financières  : 

 

Un tiers des personnes suivies vit avec des ressources équivalentes ou inférieures au montant de lôAAH 

soit 1033.32 euros par mois au 31/12/2025. Le seuil de pauvret® sô®l¯ve ¨ 1288 euros par mois.  

Près des deux tiers vivent au-dessus du montant de lôAAH et en deçà du SMIC. Il sôagit pour la majorité, 

de personnes reconnues adulte handicap® travaillant au sein dôun ESAT.  

 

D. PERSPECTIVES 2026  

Au terme de cette ann®e dôactivit®, notre service MJPM a poursuivi son engagement aupr¯s des 

personnes vulnérables en garantissant un accompagnement individualisé, conforme aux exigences 

légales et éthiques. Malgré les difficultés rencontrées, notamment liées aux absences non remplacées, 

nous avons maintenu un accompagnement de qualité, attentif aux besoins et aux situations de chacun. 

Le d®veloppement de lôautonomie des personnes prot®g®es demeure au centre de nos priorit®s et 

oriente lôensemble de nos pratiques. Cette d®marche sôinscrit dans une volont® constante dôadapter nos 

interventions aux besoins de chacun, tout en respectant leurs droits et leur capacité à agir.  

Port®s par cette dynamique, nous poursuivrons nos efforts dans une logique dôam®lioration continue de 

la qualité afin dôassurer un accompagnement toujours plus pertinent et respectueux des parcours 

individuels et nous continuons à renforcer la sensibilisation et l'information des proches et des 

professionnels en d®veloppant des supports dôinformation et des temps dôinformation aupr¯s des 

partenaires. 
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SERVICE DôACCOMPAGNEMENTS EDUCATIFS  EN MILIEU  

OUVERT  

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

DEUX DISPOSITIFS 
 

                                                                    
 

 

AEMO                             AERMO et AERD  

 
Antenne Chartres ï Châteaudun       SERAD 
37, rue de la Chacatière ï 28 300 LEVES        2 avenue des Bâtes  

    28 100 DREUX 
Antenne Chartres -Nogent Le Rotrou  
37, rue de la Chacatière-28 300 LEVES 
 
Antenne DREUX  
2, avenue des Bâtes-28 100 DREUX 
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SERVICE DôACCOMPAGNEMENTS EDUCATIFS EN MILIEU OUVERT 
 
 
 

 
FICHE DôIDENTITE AEMO  

 

Adresse Direction  37, rue de la Chacatière ï 28 300 LEVES 

Mail Direction aemo@adsea28.org 

SIRET 775 575 699 00282 

FINESS 28 050 018 2 

Direction Isabelle LUXEREAU 

Catégorie Assistance éducative en milieu ouvert  

Population accueillie Enfants âgés de 0 à 18 ans et leur famille 

Ouverture Toute lôann®e  

Habilitation 

Arr°t® renouvellement dôhabilitation par le pr®fet et la PJJ pour 5 
ans en date du 30/10/2019 
Dossier de renouvellement envoyé le 31/03/2025 
 

Autorisation 

Courrier CD28 du 22/06/2016 renouvellement à partir du 
01/01/2017 pour 15 ans.  
 
Courrier du 02/04/2024 : Augmentation de la capacité AEMO à 
720 à 750 mesures - Transfert des AED au CD28 (arrêté du 
11/03/2025) 

 
Dernière évaluation 
 

Evaluation externe : novembre 2023.  
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AEMO 
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A. MISSIONS PRINCIPALES  

Depuis 2012, le SAEMO (Service dôAccompagnement £ducatif en Milieu Ouvert) est autoris® ¨ exercer 
des mesures dôassistance ®ducative ordonn®es par les magistrats du Tribunal pour Enfants de Chartres, 
sur lôensemble du territoire de lôEure-et-Loir. Ces mesures concernent des mineurs de 0 à 18 ans faisant 
lôobjet dôune d®cision judiciaire au titre des articles 375 ¨ 382 du Code civil. 

Lôaction ®ducative en milieu ouvert (AEMO), mesure centrale de lôassistance ®ducative, vise ¨ prot®ger 
les mineurs dont la sant®, la s®curit®, la moralit® ou les conditions dô®ducation sont compromises, tout 
en privilégiant leur maintien dans leur milieu de vie. Elle consiste en un accompagnement des familles 
par un service habilit®, afin de leur apporter aide et conseils dans lôexercice de lôautorit® parentale. 

Les lois du 5 mars 2007 et du 14 mars 2016 ont encourag® la diversification des modalit®s dôintervention, 
conduisant le SAEMO de lôADSEA28 ¨ d®velopper, d¯s 2017, une activit® de service ®ducatif renforc® 
dôaides ¨ domicile (SERAD). 

Depuis le 1er trimestre 2025, le service nôexerce plus de mesures dôAED. Par ailleurs, en 2025, 
lôensemble des mesures TDC conduites par le SAEMO a ®t® r®orient® vers un service sp®cialis®, soit 
un total de 56 mesures. 

Conform®ment ¨ lôarr°t® du Conseil D®partemental dôEure-et-Loir (CD28) en date du 23 mai 2024, 
lôautorisation du service a ®t® modifi®e, portant d®sormais la capacit® du SAEMO de lôADSEA28 ¨ 750 
mesures dôAEMO. 

Les interventions du service visent principalement ¨ soutenir les parents dans lôexercice de leurs droits 
et devoirs, à mobiliser les ressources familiales et à accompagner les évolutions nécessaires afin de 
faire cesser les situations de danger ou de risque pour les mineurs. 

 
 

B. LES EVENEMENTS MARQUANTS EN 202 5  
 

Ĕ La r®duction significative du nombre de mesures, cons®cutive aux d®cisions dôinternalisation 
des AED et de réorientation des mesures de tiers digne de confiance, a généré une période de 
sous-activité au sein du service. 

Dans ce contexte, un accord a ®t® ®tabli avec le Conseil ®partemental dôEure-et-Loir (CD28) afin de 
maintenir le niveau dôactivit®, en d®veloppant un accompagnement des mesures selon une modalit® 
dite « semi-intensive », sans révision du prix de journée. 

Ĕ Cette r®organisation a conduit ¨ une adaptation rapide des modalit®s dôintervention, notamment 
par la suppression temporaire des logiques de sectorisation. Les mesures, attribuées au fil de 
lôeau, ont ainsi ®t® r®parties ind®pendamment des secteurs g®ographiques habituels. 

Si cette organisation a permis dôoptimiser la mobilisation des ressources et de r®pondre aux exigences 
dôactivit®, elle a n®anmoins engendr® des effets notables sur les conditions dôexercice des 
professionnels. Les travailleurs sociaux ont été amenés à intervenir de mani¯re ®largie sur lôensemble 
du territoire, générant un phénomène dôç écartèlement » géographique et une augmentation des 
contraintes logistiques. 

Ĕ Par ailleurs, ce contexte a suscit® un sentiment dôins®curit® professionnelle au sein des 
®quipes. Les ®volutions rapides des modalit®s dôintervention, conjugu®es ¨ une moindre 
stabilit® dans lôattribution des mesures, ont questionn® le sens de lôaccompagnement éducatif 

En particulier, les professionnels ont exprimé des interrogations quant au risque réel de ruptures dans 
les parcours des mineurs et familles et aux difficultés à instaurer une relation éducative de qualité, 
inscrite dans la durée. 

Ces éléments ont invité ¨ une r®flexion sur lô®quilibre entre imp®ratifs organisationnels et qualit® de 
lôaccompagnement, afin de garantir la continuit® et la coh®rence des interventions aupr¯s des familles. 
Lôins®curit® de cette ann®e 2025 est encore tr¯s perceptible en ce d®but dôann®e 2026.  
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Ĕ Les ®volutions dôactivit® intervenues sur la p®riode ont ®galement eu des r®percussions 
significatives en matière de gestion des ressources humaines. 

La baisse du nombre de mesures a conduit le service ¨ r®aliser des mesures dôajustement budg®taire, 
notamment par le gel de postes vacants, afin de compenser la diminution dôactivit® et de pr®server 
lô®quilibre financier. Si cette d®cision a permis de ma´triser les charges, elle a toutefois contribué à 
une tension accrue sur les équipes en place.  

Dans ce contexte d®j¨ fragilis®, lôann®e 2025 a ®t® marqu®e par une augmentation des arr°ts maladie, 
en lien avec des situations de fatigue professionnelle et dô®puisement psychologique. Les 
transformations rapides de lôorganisation du travail, associ®es ¨ une perte de repères et de stabilité 
dans les modalit®s dôintervention, ont ®galement entra´n® une forme de d®sengagement chez certains 
professionnels. 

Par ailleurs, plusieurs démissions ont été enregistrées, traduisant pour certains travailleurs sociaux une 
volonté de réorientation professionnelle, voire de départ du champ de la Protection de lôEnfance. Ces 
mouvements interrogent plus largement lôattractivit® et la soutenabilit® des conditions dôexercice dans 
ce contexte de mutation. 
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C. LôACTIVITE DU SAEMO  
 

1) En nombre de journées 

Les ®l®ments concernant lôactivit® 2025 sôappuient sur les missions AEMO et TDC (sur les 6 premiers 

mois de lôann®e).  

 

     
                              Lôann®e 2025 se termine avec un déficit de ï14 573 journées. 

 
2) Evolution du nombre de mesures AEMO-AED prises en charge. 

Lôagr®ment autoris® pour le SAEMO, AED et AEMO confondues est de 850 mesures (720 AEMO et 

130 AED) pour un taux dôoccupation ¨ 100%. Pour un taux dôoccupation ¨ 95,7% ce sont 814 mesures 

à suivre.  

 
 

 
 
La particularité de cette année 2025 repose sur la décision de réorienter les mesures TDC vers un 

service habilit® et par cons®quent la perte de 56 mesures sur lôactivit® du service.  

Côest une moyenne de 696 mesures pour 750 mesures qui ont été menées soit un d®ficit dôactivit® de 

54 mesures. Celui-ci se justifie factuellement par le glissement des 56 TDC.  
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3) Le jeu des entrées et des sorties 

Si notre agrément est de 750 mesures, le jeu des entrées et des sorties montre que le service prend en 

charge un nombre plus important de mineurs sur lôann®e. Sur 2025 ce sont 1092 mineurs qui ont été 

accompagnés.  

Ce r®sultat est le plus faible connu par le service. Il sôexplique pat lôinternalisation des AED, le glissement 

des TDC mais aussi par une baisse conséquente dôordonnancement dôAEMO. Si nous pouvons faire 

lôhypoth¯se que cette diminution peut °tre li®e par le d®veloppement de dispositifs alternatifs (SERAD ; 

SERAD H), le constat du tribunal de lôarriv®e de situations extr°mement d®grad®es les a conduits à 

prononcer des mesures plus restrictives (placements).  

Malgré ce contexte, nous pouvons toutefois observer une régularité de prise en charge de mesures sur 

lôantenne Chartres Ch©teaudun.  

 2023 2024 2025 

Chartres - Châteaudun 457 477 464 

Chartres ï Nogent le Rotrou 475 455 363 

Dreux 344 334 265 

Total SAEMO 1276 1266 1092 

 

4) La liste dôattente 

Lôann®e 2024 indiquait une moyenne de 146 mesures en attente.  

 

 
 
La liste dôattente a ®t® tr¯s basse sur lôexercice 2025 avec des p®riodes dôaucune mesure en attente.  

Côest dans ce contexte, en accord avec lôASE 28, nous avons conduit des mesures de façon plus 

intensive dans lôattente de lôarriv®e de mesures sur la liste dôattente.  
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5) Durée des mesures 

 

En 2025 nous observons un maintien de la durée des mesures qui reste en moyenne de 19 mois.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En 2025, la dur®e moyenne des mesures dôAEMO se stabilise ¨ 19 mois, confirmant la tendance 
observée en 2024. 

Lôanalyse d®taill®e met en ®vidence une ®volution contrast®e : si les mesures de tr¯s courte dur®e 
augmentent, les durées intermédiaires (3 à 9 mois) diminuent nettement, traduisant une moindre 
proportion de situations rapidement résolutives. 

Parall¯lement, les mesures longues demeurent fortement repr®sent®es, t®moignant dôune complexit® 
persistante des situations accompagn®es et dôun besoin dôintervention dans la dur®e. 

Cette polarisation des durées interroge les conditions de sortie des dispositifs ainsi que les possibilités 
de relais vers des r®ponses adapt®es (liste dôattente de longue dur®e sur les dispositifs renforc®s).  

6) La r®partition par tranche dô©ge 

 

 

 

Lôanalyse de la r®partition par ©ge entre 2022 et 2025 met en ®vidence une ®volution significative du 
public accompagné. La part des enfants de moins de 6 ans connaît une baisse marquée, passant 
dôenviron 26 % ¨ 15 %, traduisant un recul des interventions précoces. 

Durée des mesures 

 2023 2024 2025 

- de 1 mois 7 5 10 

De 1 à 3 mois 21 31 20 

De 3 à 6 mois 88 80 47 

De 6 à 9 mois 108 105 69 

De 9 à 12 mois 220 157 169 

De 1 à 2 ans 433 445 369 

De 2 à 3 ans 222 232 222 

De 3 à 5 ans 113 147 133 

De 5 à 10 ans 56 58 46 

De 10 à 15 ans 2 2 2 

15 ans et + 6 4 2 

Durée moyenne des mesures 17 mois 19 mois 19 mois 
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Parallèlement, la part des adolescents, notamment âgés de 14 à 17 ans, augmente sensiblement, 
confirmant une tendance ¨ lôaccompagnement de situations plus tardives et souvent plus complexes. 

Les tranches dô©ge interm®diaires (6 ¨ 13 ans) demeurent relativement stables, constituant toujours le 
socle de lôactivit®, bien que leur poids relatif tende ¨ diminuer. 

Ces éléments, croisés avec la stabilisation de la durée moyenne des mesures à 19 mois, témoignent 
dôune transformation du public accompagn®, caract®ris®e par un vieillissement et une intensification 
des problématiques. 

  

7) Sorties des mesures 

 
 

 2023 2024 2025 

Enfants suivis 1276 1266 1092 

Sorties  482 566 403 

tƭŀŎŜƳŜƴǘǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩ!9ah  68 53 64 

tƭŀŎŜƳŜƴǘǎ κƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǎǳƛǾƛǎ Řŀƴǎ 
ƭΩŀƴƴŞŜ 

5,30% 4,20% 5,9% 

 

 

 

Lôann®e 2025 se caract®rise par une baisse du taux de sorties (36,9 %) apr¯s une ann®e 2024 
particuli¯rement dynamique. Cette diminution sôaccompagne dôune augmentation significative du taux 
de placements, tant rapporté au nombre de jeunes suivis (5,9 %) quôau nombre de sorties (15,9 %), 
niveau le plus élevé observé sur la période. 

Cette évolution traduit un durcissement des parcours de sortie : les mesures se clôturent moins 
fr®quemment et, lorsquôelles se terminent, elles aboutissent davantage ¨ une orientation vers un 
placement. 

Comparativement à 2024, qui apparaissait comme une année atypique marquée par une forte fluidité 
des sorties, lôann®e 2025 t®moigne dôun retour ¨ des tensions plus importantes dans lôaccompagnement 
des situations. 

Ces éléments, croisés avec le maintien de durées de prise en charge élevées et le vieillissement du 

public accompagné, suggèrent une complexification accrue des situations, nécessitant des 

interventions plus longues et conduisant plus fréquemment à des mesures de protection renforcées. 
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D. LES OUTILS : SUPPORTS A LA RELATION EDUCATIVE ET AU SOUTIEN DE LA PARENTALITE  

1) Les activités et les séjours 

 

Antenne DREUX :  

En 2025 un camp ñadolescentsò a été organisé en Belgique sur la période des vacances de la 

TOUSSAINT. Des activités sont aussi largement proposées aux enfants suivis.  

 

Antenne Chartres Nogent  a organis® tout au long de lôann®e plusieurs activit®s collectives :  

ü  SOCCER: rep®rer lôenfant dans un groupeò : 8 jeunes concernés ;  

ü CROSSFIT: ñestime de soi, acceptation du regard des autresò16 jeunes concern®s ; 

ü ESPACE 360: ñObserver lôenfant dans un groupe et en fratrieò : 14 jeunes concern®s ; 

ü LA TANIERE: ñobserver le lien parents/enfantsò :15 jeunes concern®s ; 

ü ESPACE RAMBOUILLET: ñObserver le lien parents/enfants : 9 jeunes concern®s ; 

ü ATELIER YOGA: ñObserver le lien parents/enfants : 4 jeunes concern®s ;  

ü ATELIER GOURMAND et ATELIER COOKIES : ñobserver le lien parents/enfants : 9 jeunes 

concernés.  

Ce sont 75 jeunes sur cette antenne qui ont b®n®fici® dôactivit®s collectives sp®cifiques.  

Lôantenne Chartres Ch©teaudun propose sur 2025 dôanalyser son budget activit® de la fa­on suivante  

 

En 2025, l®ensemble des secteurs du SAEMO a 

poursuivi une dynamique forte autour des actions 

éducatives individuelles, collectives et des séjours 

éducatifs. Ainsi, plus de 500 mineurs, sur les 1 090 

enfants accompagnĄs au cours de l®annĄe, ont pu 

bénéficier d®au moins une action Ąducative 

complémentaire au suivi AEMO classique. 

Une Ątude rĄalisĄe par l®une des antennes du service 

met en évidence un coût moyen de 25,61 euros par 

enfant et par an consacré à ces actions. Ce montant, 

particulièrement modéré au regard des enjeux 

Ąducatifs, tĄmoigne d®une mobilisation importante des 
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professionnels pour développer des supports éducatifs adaptés, accessibles et porteurs de sens. 

Au-delû de leur dimension occupationnelle, ces activitĄs constituent de vĄritables outils d®Ąvaluation et 

d®accompagnement dans le cadre des mesures d®AEMO. Elles permettent aux professionnels 

d®observer les mineurs dans des contextes diffĄrents du domicile familial, de repérer leurs capacités 

relationnelles, comportementales et Ąmotionnelles, mais Ągalement d®Ąvaluer les compĄtences 

parentales û travers la prĄparation, l®adhĄsion et le soutien apportĄ au projet proposĄ. 

Les actions collectives et les sĄjours favorisent Ągalement la socialisation, l®estime de soi, l®ouverture û 

l®extĄrieur et l®expĄrimentation de nouvelles expĄriences parfois inĄdites pour les enfants accompagnĄs. 

Ils représentent des espaces privilégiés de création du lien éducatif, souvent facilitateurs dans 

l®instauration de la relation de confiance avec les familles. 

Ces temps Ąducatifs permettent enfin de soutenir l®inscription des mineurs dans des dynamiques 

positives, de valoriser leurs compétences et de travailler de manière concrète les objectifs des mesures 

d®assistance Ąducative. Ils participent pleinement û la prévention des situations de rupture et au maintien 

du mineur dans son environnement familial et social. 

 

2) Lôaccompagnement par lô®quipe psychologique 

 

Dans le cadre de la réécriture du projet de service, le SAEMO a engagé en 2025 une réflexion 

approfondie autour de la place du psychologue en AEMO, afin de renforcer l®articulation entre approche 

éducative et éclairage clinique. 

Cette dynamique s®est traduite par le développement des entretiens psycho -éducatifs, favorisant 

une meilleure compréhension des situations familiales et une approche plus globale des besoins des 

mineurs accompagnés. Les accompagnements psychologiques individuels,  proposés pendant le 

temps de la mesure, ont Ągalement connu une augmentation significative au cours de l®exercice 2025. 

Dans certaines situations, le service a permis, à titre exceptionnel, des interventions des 

psychologues au domicile des familles . Ces déplacements ont pour objectif de faciliter la rencontre 

avec les enfants et les parents, de lever certains freins ou représentations autour du recours au 

psychologue, et d®utiliser le cadre du domicile comme support û la crĄation du lien et û l®observation 

clinique. Si ces interventions ne peuvent être généralisées au regard du nombre de suivis assurés sur 

chaque antenne, elles demeurent possibles lorsque la situation le nécessite. 

 

Les psychologues participent Ągalement pleinement û l®Ąvaluation des situations accompagnĄes. 

Lorsqu®ils interviennent auprăs d®une famille, leur contribution û l®Ącriture des rapports d®ĄchĄance 

permet d®apporter un Ąclairage clinique complĄmentaire, soutenant ainsi l®analyse pluridisciplinaire et 

l®aide û la dĄcision judiciaire. Ils peuvent Ągalement rĄdiger des notes spécifiques  en dehors des 

échéances lorsque certaines situations nécessitent un apport clinique particulier. 

 

L®ensemble de ces Ąvolutions tĄmoigne de la volontĄ du service de renforcer la complĄmentaritĄ des 

regards Ąducatifs et psychologiques au bĄnĄfice de la qualitĄ de l®accompagnement des mineurs et de 

leurs familles. 

 

3) Focus sur la question de la double vulnérabilité. 

 

La question de la double vulnĄrabilitĄ, constitue un enjeu majeur dans l®accompagnement des familles 

suivies par le SAEMO. 

En 2025, sur les 1 090 mineurs accompagnĄs par le service, 100 enfants bĄnĄficiaient d®une 

reconnaissance auprès de la MDA, soit près de 9 % des situations suivies. Par ailleurs, 40 parents 
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accompagnés dans le cadre des mesures présentaient également une reconnaissance de handicap, 

venant parfois complexifier l®exercice de la parentalitĄ et les modalitĄs d®accompagnement Ąducatif. 

L®accompagnement de ces situations nĄcessite une forte articulation partenariale. Les principaux 

partenaires mobilisés par le SAEMO sont notamment les DITEP, le SPIJ, les SESSAD, les CAMSP, les 

CMPP, les DAME, ainsi que les établissements scolaires disposant de dispositifs spécialisés tels que les 

classes ULIS ou SEGPA. 

Les problématiques principalement rencontrées chez les mineurs concernés relèvent : 

¶ Des déficiences intellectuelles : 80 %,  

¶ Des troubles du dĄveloppement et troubles de l®attention avec ou sans hyperactivitĄ. 

(TDC/TDAH) : 12 %,  

¶ Des déficiences sensorielles : 8 %.  

Ces situations de double vulnérabilité nécessitent des accompagnements renforcés, une coordination 

étroite entre les acteurs du soin, du médico-social et de la Protection de l®Enfance, ainsi qu®une 

adaptation constante des pratiques professionnelles afin de garantir la compréhension des besoins 

spécifiques des enfants et de leurs familles. 

 

 
  



   

 

104 

 

 
 
E. DEMARCHE DôAMELIORATION CONTINUE DE LA QUALITE 

 

ü Evaluation externe  :  

Le SAEMO dans le cadre des groupes de travail DACQ a continué de suivre sur 2025 son 

plan dôaction DACQ et particuli¯rement concernant les crit¯res imp®ratifs. Sept fiches actions 

permettaient le suivi.  

 

FICHE ACTION OBJECTIFS AVANCEMENT ETAT DE REALISATION 

Plan de prévention des 
risques de maltraitance 
et de violence 

Définir et déployer un 
plan de prévention au 
niveau associatif et de 
l’ESSMS 

Le plan Associatif est 
défini.  
Pour le SAEMO : reste la 
cartographie à finaliser 

En cours en 2025 

Traitement des 
signalements de 
maltraitance 

Définir la procédure de 
traitement des 
signalements (EI/EIG) 

Procédure associative 
définie. 

Réalisé et opérationnel 

Recueil et traitement 
des plaintes et 
réclamations/ Mise en 
œuvre de RETEX 

Formaliser un dispositif 
accessible aux usagers. 
Recueillir et traiter les 
RETEX 

Procédure définie et 
disponible sur le site de 
l’ADSEA28.  

Réalisé et opérationnel 

Suivi des RETEX dans le 
plan de prévention 

Jusitfier la mise en place 
de RETEX 

RETEX réalisés/ Feuilles 
d’émargements 
attestant l’application 

Réalisé et appliqué.  

Diffusion du plan de 
prévention 

Assurer la diffusion des 
informations 

Plan et documents de 
prévention disponibles 
sur l’intranet ADSEA28 

Réalisé.  

Plan de crise “plan bleu” Elaborer un plan de crise 
et décliner sur les 
services 

Plan associatif rédigé et 
validé. Il est décliné sur 
le SAEMO sous forme de 
procédure interne 

Réalisé.  

 

Réécriture du projet de service  :  

Le groupe COPIL se composait de : 

Ĕ 2 travailleurs sociaux par antenne 

Ĕ 3 psychologues 

Ĕ  Les chefs de service 

Ĕ Les nouveaux professionnels 

Ĕ La Directrice 

Ĕ Les administrateurs référents.  

 

Les rencontres du COPIL ont lieu de façon mensuelle. Chaque membre du groupe doit être en mesure 
de restituer sur leurs ®quipes respectives lôavancement du projet de service.  

Des ateliers ont être constitués pour la réalisation de certains travaux comme le livret dôaccueil pour les 

enfants, la r®flexion sur des grilles dô®valuation du danger (R®f®rentiel Rh¹ne-Alpes/Les besoins 

fondamentaux de lôenfanté).  

Le projet de service s'est finalisé fin 2025 et a été validée en Conseil dôAdministration le 9 février 2026.   
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CONCLUSION : LES PERSPECTIVES 2026 

 

Ĕ Poursuite de la mise à jour continu du projet de service récemment validé (9/02/2026) 

Ĕ Poursuite de la DACQ  

Ĕ Sôassurer de la stabilit® des ®quipes tant dans la composition que dans la fid®lisation des 

salariés.  

Ĕ Faire monter les professionnels en compétence au travers de formations collectives : les 

nouvelles problématiques mais aussi la bientraitance, les droits des usagers, la 

responsabilit®é 
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SERVICE EDUCATIF  RENFORCE DôAIDE EDUCATIVE  A  DOMICILE  

 

 

FICHE DôIDENTITE 

Adresse Direction 37, rue de la Chacatière ï 28 300 LEVES 

Adresse du SERAD 2, avenue des Bâtes- 28 100 DREUX 

Mail Direction aemo@adsea28.org 

SIRET 775 575 699 00274 

FINESS 28 000 921 8 

Direction Isabelle LUXEREAU 

Catégorie Assistance éducative renforcée à domicile  

Population accueillie Enfants (0 à 18 ans) et familles 

Habilitation Courrier du CD28 du 26/06/2017 : ouverture en 
octobre 2017 pour 30 mesures sur le secteur de 
DREUX (arrêté du 08/12/2017). 

Autorisation Courrier du CD28 du 24/01/2024 : Développement à 
60 mesures au 01/06/2024 (arrêté publié le 
07/01/2025).  

Ouverture Toute lôann®e 

Dernière évaluation Evaluation externe : 28 et 29 novembre 2023 
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A. LES MISSIONS PRINCIPALES   
 

Ĕ Préambule 

La loi du 14 Mars 2016, renforce celle du 5 mars 2007 et a ouvert la voie de lôinnovation, incitant ¨ la 
diversification des prises en charge et permettant le d®veloppement en France dôune palette 
dôapproches compl®mentaires : placements séquentiels, placements à domicile, aides et actions 
éducatives renforcées à domicile. 
Côest dans ce contexte l®gislatif quôen ao¾t 2016, le SAEMO de lôADSEA 28 transmet ¨ lôAide Sociale 
¨ lôEnfance sa volont® dôentrer dans un dispositif ®ducatif renforc® ¨ domicile sur le secteur drouais. 
En f®vrier 2017, le Conseil D®partemental dôEure et Loir donnera un avis favorable pour ce projet ¨ 
hauteur de 30 mesures renforcées. Le service débutera cette action le 1er octobre 2017.  
Depuis, le SERAD a toujours eu une activité très dense. La forte demande nous a poussés à avoir une 
liste dôattente, ce qui reste un paradoxe d¯s lors que ces mesures doivent °tre imm®diatement prises 
en charge.  
Côest pourquoi, pour r®pondre ¨ cette demande, le Conseil D®partemental dôEure et Loir nous accordera 
une autorisation dôextension de notre dispositif ¨ hauteur de 40 mesures ¨ partir du 1er janvier 2022. En 
janvier 2024, le CD28 nous accorde une nouvelle extension du dispositif SERAD passant à 60 mesures. 
Une équipe dédiée est alors constituée.  
 

Ĕ Les missions 

Une modalit® dôintervention sp®cifique et suppl®mentaire dans le champ de la Protection de 

lôEnfance 

Lôaction du S.E.R.A.D de lôADSEA28 a pour objectif premier la restauration des capacités éducatives 
parentales centr®es sur les besoins de lôenfant. Il sôagit dôun mode dôintervention intensif mais qui se 
r®f¯re aux principes de lôaction ®ducative en milieu naturel de lôenfant ; travail à partir du potentiel des 
différents membres de la famille. 
Le principe de mise en place du S.E.R.A.D sôinscrit dans la philosophie des lois du 5 mars 2007, du 14 
mars 2016 et du 7 Février 2022 dont les principes primordiaux sont : 

¶ Travailler au plus près des familles, dans un objectif de prévention ; 

¶ Privilégier le maintien des enfants dans leur famille, 

¶ Le renforcement de lôaccueil chez un membre de la famille ou un tiers digne de 
confiance, 

¶ Promouvoir les compétences parentales et celles de leur environnement, 

¶ Garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de lôenfant. 

Le S.E.R.A.D peut ¨ d®faut, si les capacit®s dô®volution des parents sont insuffisantes au regard des 
besoins de lôenfant, pr®coniser le placement pour pr®venir des troubles du d®veloppement et de la 
structuration de la personnalit® de lôenfant. Le S.E.R.A.D peut aussi accompagner un retour de 
placement ou encore être une alternative à un placement non efficient par un soutien soutenu du jeune 
et de sa famille. 
 
B. LES EVENEMENTS MARQUANTS EN 2025 

¶ Finalisation du projet de service SERAD, 

¶ Stabilit® de lô®quipe ®ducative, 

¶ S®jour adolescent en Belgique avec lôAEMO de Dreux. 
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C. LôACTIVITE DU SERAD 
 

1) Le nombre de journées 

Lôactivit® du SERAD fonctionne sous forme de dotation globale. Lôactivit® r®elle devant °tre identique ¨ 
lôactivit® pr®vue avec 19 130 journées.  
 
 
 

 2022 2023 2024 2025 

Activité prévue  14308 14308 19130 21 462 

Activité réalisée  14308 14308 19130 21 462 

Ecart  0 0 0 0 

 
 
Nous observons depuis 2024 une augmentation du nombre de journ®es ¨ r®aliser. Il sôagit ici de 
lôextension du dispositif passant de 40 ¨ 60 mesures.  
 

2) Deux modalités : AERMO/AERD un équilibre difficile à atteindre.  

 
 
En 2023, les mesures administratives repr®sentaient 18 % de lôactivit® contre 82 % pour les mesures 
judiciaires. En 2024, la part des AERD avait progressé à 21 %, traduisant une volonté de renforcer les 
réponses administratives et préventives. Toutefois, en 2025, cette proportion diminue à nouveau pour 
atteindre 14 %, tandis que les mesures judiciaires repr®sentent d®sormais 86 % de lôactivit®. 

Ces variations illustrent la complexité à maintenir un équilibre pérenne entre ces deux modalités 
dôintervention, pourtant compl®mentaires dans le champ de la Protection de lôEnfance. Plusieurs 
facteurs peuvent expliquer cette évolution : 

¶ Les modalit®s dôorientation des situations,  

¶ Lô®volution des profils des familles accompagn®es,  

¶ Mais également la montée de situations nécessitant un cadre judiciaire plus contenant.  

La prédominance des mesures judiciaires peut également traduire des interventions plus tardives dans 
les parcours familiaux, lorsque les difficultés sont déjà fortement installées et nécessitent une décision 
du magistrat pour garantir la protection du mineur. 

ê lôinverse, les mesures administratives supposent une adh®sion suffisante des familles et une capacit® 
dôintervention pr®coce, parfois difficile ¨ mobiliser dans un contexte de complexification des situations 
sociales, éducatives et psychiques. 

Cette ®volution souligne lôimportance de maintenir une articulation ®troite entre les dispositifs 
administratifs et judiciaires afin de garantir des réponses graduées, adaptées aux besoins des enfants 
et de leurs familles. 
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3) Le jeu des entrées et sorties 

 

 
 

Lôanalyse des entr®es et sorties sur lôann®e 2025 met en ®vidence une activit® particuli¯rement 
dynamique du service, traduisant une r®elle volont® de respecter le cadre dôintervention fix® par le cahier 
des charges des mesures éducatives renforcées, à savoir des accompagnements ordonnés pour une 
durée de six mois, renouvelables une fois.  

La lecture de la courbe montre en effet un mouvement régulier et équilibré entre les admissions et les 
sorties tout au long de lôann®e. Les flux dôactivit® demeurent soutenus, avec une moyenne mensuelle 
relativement proche entre les entrées et les sorties, t®moignant dôune capacit® du service ¨ renouveler 
les accompagnements sans ph®nom¯ne dôenlisement massif des situations. 

Plusieurs ®l®ments permettent dôobjectiver cette dynamique : 

¶ Les sorties sont pr®sentes chaque mois de lôann®e, y compris sur les p®riodes 
traditionnellement plus complexes comme lô®t® ou la fin dôann®e ;  

¶ Certains mois présentent même un nombre de sorties supérieur aux entrées (janvier, avril, 
juillet, novembre, décembre), traduisant une vigilance du service quant à la temporalité des 
mesures ;  

¶ Le croisement r®gulier des courbes d®montre une r®gulation continue de lôactivit® et non une 
accumulation progressive des situations dans le dispositif.  

Pour un service disposant dôune capacit® de 60 mesures, ces donn®es traduisent une circulation 
effective des accompagnements et une mobilisation des professionnels autour des objectifs de 
temporalité fixés par le dispositif renforcé. 

Il apparaît également important de rappeler que les prolongations éventuelles des mesures ne relèvent 
pas uniquement du fonctionnement du service mais sôinscrivent souvent dans la r®alit® des situations 
familiales accompagnées. Certaines problématiques nécessitent un temps éducatif plus soutenu afin 
de consolider les évolutions engagées, éviter des ruptures de parcours ou préparer des relais adaptés. 

N®anmoins, les donn®es 2025 montrent que le service sôinscrit pleinement dans une logique de fluidit® 
des parcours et de respect des attendus institutionnels. La dynamique des sorties observée confirme 
une attention port®e ¨ lô®valuation r®guli¯re des objectifs des mesures et à la limitation des 
accompagnements au temps strictement nécessaire à la protection et au soutien des familles. 

Enfin, cette gestion active des flux traduit ®galement une volont® de maintenir des capacit®s dôaccueil 
disponibles pour les nouvelles situations orient®es par lôAide Sociale ¨ lôEnfance, dans un contexte de 
forte sollicitation des dispositifs de Protection de lôEnfance. 
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4) La liste dôattente 

Dans le cadre de la mission du SERAD et de sa spécificité à intervenir dans les situations familiales 
complexes et tr¯s d®grad®es, le principe de la liste dôattente doit °tre inexistant. En effet, lorsquôune 
AERMO est ordonnée ou une AERD signée, elle doit être effective immédiatement. La demande sur le 
secteur Drouais est telle quôune liste dôattente sôest form®e. Les juges des enfants ordonnant des 
AERMO avec une date anticipée de prise en charge, tenant compte des sorties futures. Pour les AERD, 
le principe est le même. Le graphique ci-dessous le démontre.  

 

 

Pour les AERD, une vigilance a été apportée sur cette année 2025, afin de maintenir au minimum 10 

mesures actives. La mise en place des r®unions de r®gulation avec lôASE permet de prioriser et anticiper 

les rendez-vous de contractualisation des AERD. 

 
5) La répartition par genre 

Comme en AEMO simple, nous continuons dôobserver un nombre largement plus élevé de garçons pris 

en charge par le SERAD, nous constatons toutefois en 2025, que lô®cart entre filles et gar­ons se r®duit. 

 

 
2022 2023 2024 2025 

AERM
O 

AER
D 

Tota
l % AERM

O 
AER

D 
Tota

l 
% AERM

O 
AER

D 
Tota

l 
% AERM

O 
AER

D 
Tota

l 
% 

Se
-xe 

M 18 4 22 52.
3 

42 10 52 63.
4 

42 9 51 66.
2 

43 13 56 57.
1 

F 17 3 20 47.
7 

22 8 30 36.
6 

23 3 26 33.
8 

34 8 42 42.
9 
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6) La r®partition par classe dô©ge. 

Lôanalyse des tranches dô©ge des enfants accompagn®s dans le cadre des mesures AEMO/AED 

renforcées en 2025 met en évidence une forte représentation des jeunes enfants et des préadolescents, 

confirmant la n®cessit® dôun accompagnement ®ducatif intensif et de proximité auprès des familles. 

 

 
 
Les enfants de moins de 6 ans représentent la tranche la plus importante avec 30 % des situations 
accompagn®es. Cette donn®e illustre lôimportance des interventions pr®coces dans le cadre des 
mesures renforcées. À cet âge, les enjeux portent principalement sur le d®veloppement de lôenfant, la 
qualit® du lien dôattachement, les comp®tences parentales, les rythmes de vie, les soins, la s®curit® et 
la capacité des parents à répondre aux besoins fondamentaux de leur enfant. Les interventions 
renforcées prennent alors tout leur sens dans une logique de prévention des ruptures et de soutien 
intensif à la parentalité. 

Les tranches dô©ge des 12-13 ans (19 %), 16-17 ans (15 %) ainsi que celles des 8-9 ans et 14-15 ans 
(12 % chacune) t®moignent ®galement dôune pr®sence importante des adolescents et pr®adolescents 
dans le dispositif. Ces accompagnements nécessitent souvent un travail éducatif soutenu autour : 

¶ Des questions dôautorit® parentale,  

¶ Du décrochage scolaire,  

¶ Des conduites à risque,  

¶ Des conflits intrafamiliaux,  

¶ Ou encore de la socialisation.  

La présence des 10-11 ans (7 %) et des 6-7 ans (5 %) vient confirmer la diversité des profils 
accompagn®s et lôadaptation constante des modalit®s dôintervention selon lô©ge et les besoins des 
mineurs. 

Lôabsence quasi totale de jeunes majeurs (ç plus de 18 ans è) rappelle par ailleurs que ces mesures 
sôinscrivent essentiellement dans un travail de protection et de remobilisation ®ducative avant lôentr®e 
dans la majorité. 

Cette répartition des âges met particulièrement en lumière la spécificité des mesures renforcées 
AEMO/AED, qui nécessitent : 

¶ Une grande disponibilité des professionnels,  

¶ Des interventions fréquentes au domicile,  

¶ Une forte articulation partenariale (PMI, écoles, CMP, structures médico-sociales, ASE),  

¶ Ainsi quôune capacit® dôadaptation aux diff®rentes ®tapes du d®veloppement de lôenfant.  
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Enfin, la forte proportion de tr¯s jeunes enfants souligne lôimportance du rep®rage pr®coce des fragilit®s 
familiales et la n®cessit® dôinterventions intensives d¯s les premi¯res ann®es de vie afin de pr®venir 
lôaggravation des difficult®s et ®viter, lorsque cela est possible, des mesures de placement. 

 
 
C. LES OUTILS : SUPPORTS A LA RELATION EDUCATIVE ET SOUTIEN A LA PARENTALITE  
 

1) Les activités et les séjours 

Le SERAD sôest associ® avec lôAEMO de lôantenne de Dreux pour organiser un s®jour  
En Belgique pour un groupe dôadolescents.  
 

 
 
Les activit®s th®matiques sont toujours des outils ®ducatifs permettant lôobservation mais aussi dôinduire 
plus rapidement la relation de confiance :  

¶ Atelier estime de soi,  

¶ Atelier artistique ñbody clappingò, 

¶ Décoration de Noël. 

26 activités ont été organisées en 2025 dont plus de 40 enfants en ont bénéficié.  
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2) La fonction particulière du psychologue 

Le psychologue a une place particulière au SERAD. Il est considéré comme étant un « soutien » dans 
chacune des mesures. Celui-ci a pour objectif dôapporter des ®l®ments compl®mentaires ¨ 
lôaccompagnement ®ducatif. Côest ce que nous appelons des entretiens psycho-éducatifs.  Pour se faire 
il est présent à plusieurs stades de la mesure : 

Ĕ Lôouverture, 

Ĕ Lors de certains rendez-vous à domicile 

Ĕ Lors dôentretiens au service 

Ĕ La réunion du Projet Personnalisé à laquelle participe les parents et le(s) mineur(s) dans 

la mesure du possible, 

Ĕ La r®union de synth¯se dô®ch®ance 

Ĕ Parfois, selon la problématique liée au fonctionnement psychologique et psychique, aux 

audiences.  

Son intervention est aussi plus intensive. Côest ce que permet le SERAD. 
 

3) Le travail partenarial 

Lôantenne de DREUX (AEMO comme SERAD), continue de mettre en place ç les petits déjeuners de 
lôAEMO è. Ils ont lieu une fois par mois. Ils sont pr®vus sur toute lôann®e, permettant ainsi aux 
partenaires de sôorganiser et ainsi venir vers nous.  Cette initiative est aujourdôhui identifi®e et obtient 
une r®elle adh®sion. Ceci a permis de faciliter lôaccompagnement autour et pour les familles. 
 
D. DEMARCHE DôAMELIORATION CONTINUE DE LA QUALITE 

  

ü Evaluation externe  :  

Le SERAD dans le cadre des groupes de travail DACQ a continué de suivre sur 2025 son 

plan dôaction DACQ et particuli¯rement concernant les crit¯res imp®ratifs. Sept fiches actions 

permettaient le suivi.  

 

FICHE ACTION OBJECTIFS AVANCEMENT ETAT DE REALISATION 

Plan de prévention des 
risques de maltraitance 
et de violence 

Définir et déployer un 
plan de prévention au 
niveau associatif et de 
l’ESSMS 

Le plan Associatif est 
défini.  
Pour le SERAD : reste la 
cartographie à finaliser 

En cours en 2025 

Traitement des 
signalements de 
maltraitance 

Définir la procédure de 
traitement des 
signalements (EI/EIG) 

Procédure associative 
définie. 

Réalisé et opérationnel 

Recueil et traitement 
des plaintes et 
réclamations/ Mise en 
œuvre de RETEX 

Formaliser un dispositif 
accessible aux usagers. 
Recueillir et traiter les 
RETEX 

Procédure définie et 
disponible sur le site de 
l’ADSEA28.  

Réalisé et opérationnel 

Suivi des RETEX dans le 
plan de prévention 

Justifier la mise en place 
de RETEX 

RETEX réalisés/ Feuilles 
d’émargements 
attestant l’application 

Réalisé et appliqué.  

Diffusion du plan de 
prévention 

Assurer la diffusion des 
informations 

Plan et documents de 
prévention disponibles 
sur l’intranet ADSEA28 

Réalisé.  

Plan de crise “plan bleu” Elaborer un plan de crise 
et décliner sur les 
services 

Plan associatif rédigé et 
validé. Il est décliné sur 
le SERAD sous forme de 
procédure interne 

Réalisé.  
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Réécriture du projet de service  :  

Le groupe COPIL se composait de : 

Ĕ 2 travailleurs sociaux par antenne 

Ĕ 3 psychologues 

Ĕ  Les chefs de service 

Ĕ Les nouveaux professionnels 

Ĕ La Directrice 

Ĕ Les administrateurs référents.  

 

Les rencontres du COPIL ont lieu de façon mensuelle. Chaque membre du groupe doit être en mesure 
de restituer sur leurs ®quipes respectives lôavancement du projet de service.  

Des ateliers ont être constitués pour la réalisation de certains travaux comme le livret dôaccueil pour les 

enfants, la r®flexion sur des grilles dô®valuation du danger (R®f®rentiel Rh¹ne-Alpes/Les besoins 

fondamentaux de lôenfanté).  

Le projet de service s'est finalisé fin 2025 et a été validée en Conseil dôAdministration le 9 février 2026.   

 

E. LES PERSPECTIVES 2026  

Ĕ Poursuite de la mise à jour continu du projet de service récemment validé (9/02/2026) 

Ĕ Poursuite de la DACQ  

Ĕ Faire monter les professionnels en compétence au travers de formations collectives : les 

nouvelles problématiques mais aussi la bientraitance, les droits des usagers, la 

responsabilit®é 
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SERVICE DE REPARATION  PENALE 
 
 
 

FICHE DôIDENTITE 
 
 
Adresse de la Direction 
 

 
37 rue de la Chacatière ï 28 300 LEVES 

 
Adresse SRP 
 

 
37 rue de la Chacatière « Le Pavillon »  
 28 300 LEVES 

 
Mail SRP 
 

 
srp@adsea28.org 

 
SIRET 
 

 
775 575 699 003 08 

 
FINESS 
 

 

 
Direction 
 

 
Isabelle LUXEREAU 
 

 
Catégorie 
 

Mesures de réparation pénale auprès de mineurs auteurs 
dôinfractions.  
Autre Accueil ou accompagnement sans hébergement 
dôenfants et adolescents.  

 
Population accueillie 
 

Enfants âgés de 12 à 18 ans 

 
Habilitation 
 

Courrier de la Protection Judiciaire de la jeunesse du 6 mai 
2022 

 
Autorisation 
 

130 mesures de réparations pénales sur le département 
dôEure-et-Loir.  

 
Ouverture 
 

 
Toute lôann®e 

 
Dernière évaluation 
 

 
Aucune. A prévoir en 2025/2026 
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Pavillon Service de Réparation Pénale :  37 rue de la Chacatière à LEVES 

A. LES MISSIONS PRINCIPALES   
 

1) Préambule 

La cr®ation de lôactivit® de r®paration p®nale fait suite ¨ une r®ponse de lôADSEA28 ¨ un appel ¨ projet 

de septembre 2021, transmis par la Protection Judiciaire de la Jeunesse.  

Côest le 6 mai 2022, que lôADSEA28 re­oit lôarr°t® portant autorisation de cr®ation dôun service de 

réparation pénale. Le dispositif est agréé pour une activité annuelle de 130 mineurs suivis. 

 

2) Les missions 

La réparation indirecte  : Le jeune sôinscrit dans un processus de r®paration au profit de la victime 
(lettre dôexcuse, rendu dôun service, r®paration mat®rielle, etc.). Ce processus de r®paration n®cessite 
lôassociation de la victime ; cette forme de r®paration ne peut donc se faire quôavec son accord. 
 

La réparation directe  : Le jeune se mobilise dans la mise en place dôune activit® au sein de la 
collectivité (bénévolat, don de soi) ou participe à des actions de sensibilisation et/ou des interventions 
éducatives (tables rondes, séances de prévention routière, stage de citoyenneté etc..) en lien autant 
que possible avec lôinfraction.  
Elle a pour objectif  : 

Ĕ Favoriser un processus de responsabilisation qui reconnait le mineur comme sujet 
de droit, r®pondant de ses actes et comme acteur social capable dôactes positifs 
vis-à-vis de la société.  

Ĕ Lôaider ¨ comprendre la port®e de son acte et lui faire prendre conscience de 
lôexistence dôune loi p®nale, de son contenu et des cons®quences de sa 
transgression pour lui-même, pour la victime et pour la société toute entière. 

Ĕ Permettre une prise en compte de la victime et la réparation du préjudice commis. 
Ĕ Donner au mineur lôoccasion de se r®inscrire dans le corps social en mobilisant ses 

potentialités, et ainsi retrouver une certaine estime de soi. 
Ĕ Restaurer des liens positifs avec la collectivité.  

 

La r®alisation de ces objectifs implique une mobilisation des titulaires de lôautorit® parentale et des 
réseaux sociaux.  
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B. LES EVENEMENTS MARQUANTS EN 202 5  

 

Ĕ Une réalisation des réparations pénales immédiates : le d®lai entre lôarriv®e des 

dossiers et le 1er rendez-vous était en moyenne dôune semaine sur 2024. Ce délai 

a augment® du fait dôune vacance de poste sur quelques mois en 2025.  

Ĕ Une collaboration partenariale avec la PJJ et le parquet toujours aussi constructive.  

Ĕ Nous constatons en 2025 un nombre important dôentr®es de mesure.  

C. LôACTIVITE  

 

¶ Le nombre de journées : 

 

 
 
La convention de délégation passée avec le PJJ prévoyait la prise en charge de 120 mesures dans 
lôann®e 2025 

Au 31 décembre 2025 ce sont 170 mesures qui ont été affectées au SRP, dont 32 reçues en 
2024 et prolongées sur 2025. 
Précision : Seules les mesures terminées sont facturées, les autres le seront au N+1. 
Sur les 170 mesures : 121 ont été clôturées, 49 sont en cours et reconduites sur 2026.  
 
Seules 3 mesures nôont pas ®t® mises en place en 20 et ont donn® lieu ¨ un rapport de fin de 
prise en charge, sans la r®alisation de lôactivit® de r®paration p®nale.  
 
D. LES CARACTERISTIQUES DE LA POPULATION  
 

1) La répartition par genre 

 

Le public accueilli reste majoritairement masculin en 2025 soit 24 filles et 146 garçons.  
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2) La répartition par âge 

Lô©ge des jeunes pris en consid®ration est celui du moment de lôaffectation de la mesure de r®paration 
p®nale au SRP. Il est naturellement pris en compte pour lôorientation vers lôune ou lôautre des activit®s 
possibles dans le cadre de la mesure. 
 
 

 
 

Nous rappelons aussi que les faits ont toujours eu lieu lors de la minorité.  

Il est important dôattirer lôattention sur le point suivant : plus de la moitié des jeunes réalisent leur 

réparation pénale au cours de leur majorité alors que les faits ont eu lieu dans le cadre de leur minorité. 

Ceci complexifie lôorganisation des r®parations p®nales car ces jeunes sont à 78% scolarisés ou en 

situation dôemploi. Leur ex®cution ne peut se faire que lors des congés scolaires.  

 

 

Répartition par âge au moment des faits  
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En 2025, la tranche dô©ge des 16-18 ans demeure la plus représentée avec 84 jeunes concernés. Les 

13-15 ans représentent quant à eux 78 jeunes, tandis que 8 mineurs avaient entre 10 et 12 ans au 

moment des faits. 

Ces données confirment une tendance déjà observée en 2024, marquée par une prédominance des 

adolescents les plus ©g®s dans les passages ¨ lôacte ayant donn® lieu ¨ une mesure de r®paration 

pénale. Cette évolution peut être mise en lien avec des problématiques dôautonomisation, de 

d®scolarisation, dôinfluence du groupe de pairs ou encore de conduites de transgression plus install®es 

¨ lôadolescence. 

La diminution relative des 13-15 ans contraste avec une légère augmentation des situations impliquant 

des mineurs âgés de 10 à 12 ans. Si le nombre reste limité, cette évolution appelle néanmoins une 

vigilance particulière. À ce stade, il apparaît prématuré de conclure à un rajeunissement des 

comportements délictueux. Toutefois, cette tendance invite à maintenir une attention soutenue sur les 

problématiques de repérage précoce des fragilités éducatives, familiales ou comportementales chez les 

plus jeunes mineurs. 

Lôapparition de passages ¨ lôacte chez des enfants de 10 ¨ 12 ans interroge ®galement les modalit®s 

de pr®vention primaire et la n®cessit® dôun travail partenarial renforc® avec les ®tablissements scolaires, 

les dispositifs de soutien à la parentalité et les acteurs de la prévention spécialisée. 

 

Des contraintes organisationnelles  

Lôanalyse de la situation des jeunes au moment de la mise en îuvre de la mesure de r®paration p®nale 
met en ®vidence une grande diversit® de profils et de contraintes dôaccompagnement. 

En 2025, parmi les jeunes suivis : 

¶ 82 étaient scolarisés,  

¶ 12 ®taient en situation dôemploi ou dôapprentissage,  

¶ 24 étaient déscolarisés et/ou sans activité,  

¶ 3 étaient dans une situation non connue au moment de la mesure.  
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Ces ®l®ments ont des incidences directes sur lôorganisation et les modalit®s dôintervention du service, 
n®cessitant une adaptation constante des professionnels ainsi quôune forte mobilisation des partenaires. 

La majorité des jeunes étant scolarisée, le service est conduit à concentrer une part importante des 
actions collectives durant les périodes de congés scolaires afin de permettre la réalisation effective des 
mesures sans impacter les obligations scolaires. Cette organisation implique une mobilisation renforcée 
des ®quipes sur ces p®riodes et une capacit® dôanticipation importante. 

Par ailleurs, lôaccompagnement des jeunes en insertion professionnelle ou en apprentissage est devenu 
plus complexe. Jusquôalors, certaines mesures individuelles pouvaient °tre organis®es sur les journ®es 
de repos hebdomadaires, notamment le lundi pour les apprentis. Lô®volution r®cente des rythmes de 
travail, avec une présence désormais majoritaire du lundi au vendredi, réduit considérablement les 
possibilit®s de mise en îuvre en semaine. 

Dans le même temps, les partenaires mobilisés dans le cadre des mesures expriment des difficultés 
croissantes ¨ accueillir les jeunes le samedi, principalement en raison dôun manque dôencadrement 
disponible. Cette situation crée une tension organisationnelle importante et limite les possibilités 
dôindividualisation des parcours de r®paration p®nale. 

Ces ®volutions interrogent plus largement les capacit®s dôadaptation des dispositifs de r®paration 
pénale aux nouvelles réalités scolaires et professionnelles des jeunes accompagnés. Elles soulignent 
également la nécessité de poursuivre le travail partenarial afin de maintenir des modalit®s dôaccueil 
diversifiées, compatibles avec les contraintes des mineurs, tout en garantissant le sens éducatif et 
réparateur de la mesure. 

 
 

3) Les d®lais dôex®cution 

Le SRP continue de respecter lôesprit de la mesure et cherche toujours ¨ mettre en place le plus 
rapidement possible lôactivit® de r®paration p®nale apr¯s la commission de lôinfraction, tout en 
respectant les situations individuelles. Lôann®e 2025 a ®t® marqu®e par un ralentissement du fait dôune 
vacance de poste sur quelques mois mais aussi dôune mont®e en puissance de lôarriv®e de dossiers 
nous conduisant ¨ cr®er une liste dôattente.  
 
 

Délai entre la commission des faits et la réception du dossier au SRP 
 

 
 
La durée moyenne dôune mesure de r®paration p®nale est de 6 mois même si celle-ci peut aller au-delà 
et sôexplique g®n®ralement au travers des contraintes scolaires et /ou professionnelles des jeunes 
suivis.  
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.  
 

 

E. LES INFRACTIONS RENCONTREES ET REPARATIONS PROPOSEES   

 

Lôanalyse comparative des infractions entre 2024 et 2025 met en ®vidence une ®volution marqu®e des 
problématiques rencontrées dans le cadre des mesures de réparation pénale. 

 

Lôann®e 2025 est particuli¯rement caract®ris®e par une forte augmentation des faits de violences, qui 
représentent désormais 49 % des infractions contre 23 % en 2024. Cette progression significative 
confirme une mont®e des passages ¨ lôacte impliquant des atteintes directes aux personnes, dans des 
contextes souvent marqués par des difficultés de gestion émotionnelle, des tensions relationnelles ou 
des phénomènes de groupe. 

Les faits de vols augmentent également de manière importante, passant de 19 % à 30 %, tandis que 
les dégradations connaissent une hausse très marquée, de 5 % à 25 %. Ces évolutions traduisent une 
augmentation des comportements transgressifs portant atteinte aux biens, parfois dans des 
dynamiques collectives ou impulsives. 

Les délits routiers restent à un niveau élevé et progressent légèrement (19 % à 23 %), témoignant de 
conduites à risque persistantes chez certains adolescents, notamment autour des questions de mobilité, 
de recherche de sensations ou de non-respect du cadre légal. 

Les infractions liées aux stupéfiants augmentent également (5 % à 9 %), tandis que les faits de port 
dôarmes demeurent relativement stables (5 % ¨ 6 %), n®cessitant une vigilance particuli¯re au regard 
des enjeux de violence et de sécurité. 

ê lôinverse, les incivilit®s diminuent fortement, passant de 7 % ¨ 1 %, ce qui peut laisser penser ¨ une 
évolution vers des faits davantage qualifiés pénalement et plus graves dans leur nature. 

Lôann®e 2025 voit ®galement appara´tre de nouvelles infractions jusquôalors absentes ou marginales 
dans les données du service : 

¶ 2 % dôapologie du terrorisme,  

¶ 3 % dôagressions sexuelles,  

¶ 6 % dôatteintes ¨ la vie priv®e.  

Lô®mergence de ces probl®matiques interroge notamment la place du num®rique, des r®seaux sociaux 
et des nouvelles formes de passage ¨ lôacte chez les adolescents. Les atteintes ¨ la vie priv®e, les 
phénomènes de cyberviolence ou certaines formes de harcèlement numérique nécessitent des 
réponses éducatives spécifiques et une adaptation continue des pratiques professionnelles. 
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Dans ce contexte, les mesures de réparation pénale prennent une place essentielle dans le travail de 
responsabilisation des jeunes, de compréhension des conséquences des actes commis et de 
pr®vention de la r®cidive. Lô®volution des infractions observ®es confirme également la nécessité de 
maintenir un travail partenarial étroit avec les établissements scolaires, les services de prévention, les 
acteurs judiciaires et les structures spécialisées. 

 
F. LES OUTILS : SUPPORTS A LôEXECUTION DE LA REPARATION PENALE 
 

Afin de diversifier les modalit®s dôex®cution des mesures de r®paration p®nale et de mieux sôadapter 
aux profils des jeunes accompagn®s, le service a d®velopp® en 2025 une forme dôaction interm®diaire 
dite « semi-collective ». 

Ces actions r®unissent un groupe restreint de deux ¨ trois jeunes au maximum autour dôune th®matique 
forte, en lien direct avec les infractions rencontrées : citoyenneté, violences, harcèlement, respect de 
lôautre, usages du num®rique, discriminations ou encore responsabilisation. 

Cette modalité présente plusieurs intérêts éducatifs : 

¶ Favoriser la participation de jeunes parfois en difficulté dans les grands groupes,  

¶ Permettre un accompagnement plus individualisé,  

¶ Soutenir la prise de parole et la réflexion collective,  

¶ Développer les compétences psychosociales à travers des échanges encadrés,  

¶ Travailler la responsabilisation dans un cadre contenant et sécurisant.  

Les travailleurs sociaux construisent eux-m°mes ces actions en sôappuyant sur diff®rents supports 
p®dagogiques et outils ®ducatifs disponibles en ligne, adapt®s aux th®matiques abord®es et ¨ lô©ge des 
jeunes. 

Parmi les actions menées en 2025, le service a notamment accompagné deux jeunes filles dans une 
action solidaire intitul®e ç Cadeaux solidaires è ¨ lôoccasion des f°tes de fin dôann®e. Cette action avait 
pour objectif de sensibiliser les jeunes à la solidarit® et ¨ lôengagement citoyen. 

Sur trois journées, les jeunes ont participé : 

¶ À la collecte de boîtes à chaussures,  

¶ À un appel aux dons,  

¶ À la préparation et décoration des boîtes,  

¶ Ainsi quô¨ leur distribution en partenariat avec des organismes locaux mobilis®s autour des 
cadeaux solidaires.  

Cette action a permis de travailler concr¯tement les notions dôentraide, dôinvestissement personnel, de 
valorisation et dôouverture ¨ lôautre, tout en donnant du sens ¨ la mesure de r®paration p®nale ¨ travers 
une démarche utile socialement. 

Les supports num®riques et ressources p®dagogiques constituent aujourdôhui un appui important dans 
la mise en îuvre de ces actions. 

 
Les actions individuelles sont les plus utilisées. Pour se faire, le service de réparation pénale se doit de 

rechercher de façon continue des partenariats.  

 

Les actions collectives 

Certaines infractions se prêtent plus facilement à une prise en charge collective. Dans ce cadre le SRP 
de lôADSEA28 fait appel aux partenaires sp®cialis®es dans les domaines concern®s. Les questions de 
consommations de produits et de risque de dépendance, de sécurité routière, ou encore de violence, 
permettent la mise en place dôactions collectives au cours desquelles les interactions entre pairs 
semblent aussi importantes que lôintervention de partenaires ext®rieurs. 
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En collaboration avec le Parquet et la PJJ, des thématiques ont été particulièrement orientées sur le 

SRP en 2024 et ont continuées en 2025 dont celles autour de la violence et du harcèlement ainsi que 

de la sécurité routière. 

 

 

2) Le partenariat incontournable 

Des partenariats ont été ouvert dans tout le département.  
Au cours de lôann®e 2025, 8 nouveaux partenariats ont été développés soit un total de 78 contre 70 en 
2024 dont :  

-  secteur de Chartres : 35 
-  secteur de Dreux : 12 
-  secteur de Châteaudun : 8 
-  secteur de Nogent le Rotrou : 5 
-  hors département : 1 (SPA dôHermeray ï dép.78) 

Et toujours des partenariats dans le cadre dôinterventions collectives (telles que la s®curit® routi¯re 
dôEure et Loir, la maison de la Protection des familles, France Victimes, la protection civile, etc.). 
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Le secteur associatif-caritatif reste une orientation majeure.  

Ces diff®rents types de partenariats permettent de proposer une diversit® de lieu dôinvestissement pour 

les jeunes en r®paration p®nale. Chaque secteur offre un angle dôengagement diff®rent : les soins 

(« Care è) ¨ lôautre dans le cadre caritatif, la responsabilisation, dans la mise en situation dôencadrer 

des plus jeunes, la participation citoyenne et la s®curisation, dans lôorganisation dô®v®nement. 

 
 

G. LA DEMARCHE DôAMELIORATION CONTINUE DE LA QUALITE  

 

Evaluation interne/Evaluation externe : 

 

Le SRP ADSEA28 a reçu les recommandations de la PJJ avec un d®lai de restitution de lô®valuation 

externe au 31 Décembre 2027. Le SRP est déjà en marche sur 2026.  

 

H. PERSPECTIVES  

 

¶ Sur 2026 : Passage du quota de 120 à 150 ; 

¶ Mise à jour du projet de service 2027/ 2032 avec une réflexion sur la durée des réparations 

(Selon les thématiques et leur gravité permettre une durée de REP plus longue).  

¶ Pr®paration ¨ lô®valuation externe (rapport à transmettre à la PJJ au 31 décembre 2027).  

¶ Spécialiser aux outils numériques comme support à une REP.  
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DIRECTION GENERALE 
 
 
 

FICHE DôIDENTITE 
 
 
Adresse de la Direction 
 

 
35 avenue de la Paix ï 28 300 LEVES 

 
Mail  
 

 
Sauvegarde.28@adsea28.org 

 
SIRET 
 

 
775 575 699 000 19 

 
Direction 
 

 
Isabelle CAPPELLARO 
 

 
Ouverture 
 

 
Toute lôann®e 

 

Pôle administratif  

  

1. Communication interne et externe  

Le p¹le administratif a assur® la diffusion r®guli¯re de lôinformation via 12 newsletters ¨ destination des 

salariés. Il a également conçu divers supports de communication pour les services et géré les 

communications internes et externes (emails, affichage, plaquettes).  

Le site internet de lôassociation a ®t® mis ¨ jour r®guli¯rement. Les annonces professionnelles ont ®t® 

diffusées et suivies.  

  

2. Outils num®riques et syst¯mes dôinformation  

Des outils collaboratifs ont été développés via Microsoft Office 365 afin de faciliter le travail des équipes. 

Le p¹le a ®galement assur® la gestion des licences pour lôensemble des salari®s.  

Lôintranet de lôassociation a ®t® mis en place, permettant de centraliser les ressources et les 

informations.  

  

3. Appui à la gouvernance  

Le pôle a participé aux instances de gouvernance et assuré la rédaction des comptes rendus du Conseil 

de direction et du Conseil dôAdministration.  

  

4. Accueil et support  

Le p¹le a assur® lôaccueil physique et t®l®phonique, ainsi que lôorientation des usagers et partenaires. 

Il a également géré la création et le suivi des cartes professionnelles.  
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5. Organisation et logistique  

Le p¹le a organis® plusieurs ®v®nements (courses sportives, f°te de lô®t®, vîux, job dating, salon des 

associations).  

Il a également géré les réservations de salles et les fournitures administratives nécessaires au 

fonctionnement quotidien.  

 

Pôle Comptabilité  

L'ÉQUIPE COMPTABLE DU SIÈGE   

Poste  
Directeur Administratif et 

Financier (DAF)  

Responsable 

Comptable  (RC) 
Comptable  

Contrat  Temps plein CDI Temps plein CDI Temps plein CDI 

Missions  Pilotage stratégique 

financier, supervision de 

l'équipe, interface 

directions/CA, relation 

commissaire aux 

comptes/financeurs 

Supervision 

opérationnelle, clôture 

annuelle, budget 

prévisionnel, mise 

en îuvre du plan 

comptable 

Saisie, 

rapprochements 

bancaires, suivi des 

tiers, traitement des 

pièces 

Evènement  marquant  Ḡ En formation  Master  

en alternance  

jusqu'en juillet 2027 

Ḡ Relai des 

comptables pendant 

leurs absences  

Ḡ Prise en charge de 

la comptabilité du 

SHEMA courant 2025  

 

  

Fait marquant de l'exercice  :  Le DAF a débuté une formation professionnelle en alternance dont le 

terme est prévu en juillet 2027. Pendant cette période, ses missions stratégiques sont assurées en 

continuité. Lôabsence de comptable sur le service AHMNA a d¾ °tre combl®e par le Responsable 

comptable. Le comptable a repris la saisie des opérations bancaires du SHEMA après le départ en 

retraite de la personne en poste.  

Quelques statistiques :   
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L'ADSEA gère en 2025 14 budgets et comptes administratifs pour un volume financier global de 13 907 
067 ú hors subventions, t®moignant du poids ®conomique et de la responsabilit® de gestion de 
l'association sur le territoire d'Eure-et-Loir. 

Le financement est assuré par 4 financeurs publics, parmi lesquels le Conseil Départemental d'Eure-et-
Loir qui représente 96 % des ressources, confirmant le rôle central et la confiance accordée par le 
Département dans le déploiement des politiques sociales et médico-sociales portées par l'association. 
Les 4 % restants sont complétés par des financements d'État, de la CAF et quelques subventions. 

La structure des dépenses reflète la nature même de nos missions : centrées sur l'humain et 
l'accompagnement. 73 % du budget est consacr® aux d®penses de personnel, soit plus de 10,1 Mú, ce 
qui traduit l'engagement fort en termes d'encadrement et d'accompagnement des personnes accueillies. 
Les d®penses de structure repr®sentent 15 % du budget (2,1 Mú), et les charges d'exploitation courante 
12 % (1,7 Mú). 
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Une fonction support au service de la mission sociale   

Dans le secteur de la Protection de lôEnfance, la fonction support comptable du siège a une spécificité 

forte : sa finalit® nôest pas la recherche de rentabilité mais la sécurisation des moyens nécessaires à 

la mission éducative et sociale .  

Le DAF, le Responsable Comptable et le Comptable participent donc collectivement :  

¶ à la p®rennit® financi¯re de lôassociation ;   

¶ à la conformité réglementaire ;   

¶ à la qualité des éléments comptables produits ;   

¶ et indirectement à la continuité de lôaccompagnement des publics prot®g®s.   

Ils constituent un véritable appui aux équipes de terrain , en apportant expertise, sécurisation et outils 

de gestion adaptés aux réalités du secteur social et médico-social.  

  

Pôle Ressources Humaines  

  

Les missions transversales du service RH/Paie :  

Le P¹le Ressources Humaines assure lôensemble des missions administratives et op®rationnelles li®es 

¨ la gestion du personnel. Il prend en charge les formalit®s administratives relatives ¨ lôentr®e et ¨ la 

sortie des salariés, la réalisation des paies ainsi que les déclarations mensuelles obligatoires. Le service 

veille ®galement au suivi de la m®decine du travail, ¨ la gestion des absences et des cong®s, ainsi quô¨ 

la mise en place et au suivi des plannings et du portail salarié. Enfin, le pôle accompagne le 

développement des compétences à travers la gestion de la formation professionnelle et le suivi des 

actions de formation des salariés. 

Quelques chiffres  sur 2025 :  

Gestion des contrats    

¶ 135 contrats et avenants en 2025 soit 3 contrats par semaine.  

¶ 34 nouveaux salariés.  

¶ Durée moyenne des CDD : 38 jours (17 jours en hébergement et 95 jours pour les autres).  

 Gestion de la Paie   

¶ 2729 bulletins en 2025.  

¶ 227 bulletins par mois en moyenne.  

¶ 96 Soldes de tout compte soit 8 par mois.  

Gestion des arrêts de travail   

¶ 212 arrêts de travail dont 53 (soit 1 par semaine) < ou = à 3 jours.  

¶ 12 dossiers prévoyance (pour un arrêt > à 90 jours) par soit 1 par mois.  

¶ 35 d®clarations dôaccident de travail soit 1 tous les 10 jours.  
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GLOSSAIRE  

 AAH Allocation Adultes handicapés 

ADETE Association d'Action Educative du Tribunal pour Enfants d'Eure-et-Loir 

ADF Assemblée des départements de France  

AED   Action éducative à domicile 

AEMO Action Educative en Milieu Ouvert 

AERD Action éducative renforcée à domicile 

AFCASA Association pour la Formation aux Carrières de l'Action Sociale et de l'Animation 

AJM Aide aux Jeunes Majeurs 

ANESM Agence Nationale Evaluation Qualité Etablissements et Services Sociaux Médico-Sociaux 

ANPF Association Nationale des Placements Familiaux  

APMF Association pour La Médiation Familiale  

ARS Agence Régionale de Santé  

ASE Aide Sociale à l'Enfance 

CAF Caisse d'Allocations Familiales 

CAMSP Centre d'Action Médico-sociale Précoce 

CASF Code de l'Action Sociale et des Familles 

CCAS Centre Communal d'Action Sociale 

CDEF Centre Départemental de l'Enfance et de la Famille 

CESSEC Commission d'Evaluation de la Situation et du Statut des Enfants Confiés 

CIDFF  Centre d'information sur les droits des femmes et des familles  

CJM Contrat jeunes majeurs 

CMPP Centre Médico-Psycho-Pédagogique 

CNAEMO Carrefour National de l'Action Educative en Milieu Ouvert 

CNAPE Convention Nationale des Associations de Protection de lôEnfant 

CNLAPS Comité National de Liaison des Acteurs de la Prévention Spécialisée 

CNSA  Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie 

COATEL Comité d'accueil pour les travailleurs en Eure-et-Loir 

COPIL Comité de pilotage 

CREAI Centre Régional pour l'Enfance et l'Adolescence Inadaptées 

CSE Centre socio-éducatif  

CVS Conseil de Vie Sociale  

DAME Dispositif d'Accompagnement Médico Educatif 

DACQ 
Démarche 
dôAm®lioration 
Continue de la 
Qualité 

D®marche dôAm®lioration Continue de la Qualit® 

DDETSPP Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des 
Populations 

DEAF Diplôme d'Etat d'Assistant Familial  

DG Direction Générale 

DGAS Direction Générale de l'Action Sociale 

DIPC Document Individuel de Prise en Charge 

DITEP Dispositif Intégré Thérapeutique, Éducatif et Pédagogique 

DRH Direction des Ressources Humaines 

DUI Dossier Usager Informatisé 

ER Espace Rencontre 

ERTS Ecole régionale de Travail Social (Olivet) 

ESAT  Établissement ou service d'accompagnement par le travail 

ESMS Etablissements Sociaux et Médico- sociaux 
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FENAMEF Fédération Nationale de la Médiation et des Espaces Familiaux 

FFER Fédération Française des Espaces de Rencontres 

FJT Foyer de jeunes Travailleurs 

FNAT Fédération Nationale des Associations Tutélaires  

HAS Haute Autorité de Santé 

ITS Institut du Travail Social (Tours)  

IGAS Inspection générale des affaires sociales 

JAF Juge aux affaires familiales  

JE Juge des enfants 

MAPE Maison d'Accueil Parents-Enfants (CDEF) 

MDA 
  

Maison des Adolescents 

MDA Maison D®partementale de lôAutonomie 

MDPA Maison Départementale des Personnes Autistes 

MECS Maison d'Enfants à Caractère Social 

MILOS Mission locale Ouest et Sud Eure-et-Loir 

MJPM Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs 

MNA Mineur non accompagné  

MSA Mutualité Sociale Agricole 

NEXEM  Syndicat employeur 

OAA Orphelins Apprentis d'Auteuil 

PEAD Placement Educatif à domicile 

PAEJ Point d'Accueil Ecoute Jeunes  

PJJ Protection judiciaire de la jeunesse 

PMI Protection maternelle infantile  

PPE Projet pour l'enfant 

PRE Programme de réussite éducative 

RAP Relais d'Accompagnement personnalisé (18-25 ans) 

RASED Réseaux d'aides spécialisées aux élèves en difficulté  

RIPPA Réunion d'information pour la préparation à l'agrément (assistant familial) 

RJA Résidence jeunes actifs  

RSA Revenu de solidarité active 

SAD Suivi à domicile 

SAMSAH Service d'Accompagnement Médico-social pour Adultes Handicapés 

APADHE Accompagnement Pédagogique A Domicile à l'Hôpital ou à l'École 

SAVS Services dôAccompagnement ¨ la Vie Sociale 

SEGPA Section d'enseignement général et professionnel adapté  

SERAD Service Educatif Renforcé à Domicile  

SESSAD Services dô£ducation Sp®cialis®e et de Soins ¨ Domicile 

TDC Tiers Digne de Confiance 

TJ Tribunal judiciaire  

TISF Technicien dôIntervention Sociale et Familiale 

URIOPSS Union R®gionale Interf®d®rale des íuvres et Organismes Priv®s Sanitaires et Sociaux 

VAD Visite à domicile  

VRAS Vie Relationnelle Affective et Sexuelle 
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